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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 3 mai 2013, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2013/263) 

Le President : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie 
et de la Serbie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S.E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil 
sur le document S/2013/263, qui contient une lettre 
datee du 3 mai 2013, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant le 
quarante-troisieme rapport du Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord remercier les membres du Conseil de securite de 
leur appui sans faille et de l’attention qu’ils continuent 
d’accorder a la Bosnie-Herzegovine. 

La question de la Bosnie-Herzegovine ne revet 
heureusement pas les memes dimensions immediates en 
termes de securite que les autres questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Mais je suis sur 
que le Conseil conviendra avec moi que ce qui se passe 
en Bosnie-Herzegovine a une resonance bien au-dela 
de ses frontieres. La Bosnie-Herzegovine est un pays 
qui, a bien des egards, en est venu a symboliser notre 
determination et notre recherche communes de donner 
naissance a un continent europeen integre et ancre 
durablement dans la paix, la stability, la prosperity et la 


tolerance. Alors que nous nous efforfons de concretiser 
cette vision, nous devons, bien entendu, etre fiers des 
progres qui ont ete realises en Bosnie-Herzegovine apres 
les terribles conflits des annees 90. Mais nous devons 
egalement reconnaitre que le travail n’est pas encore 
termine et que notre engagement demeure essentiel si 
nous voulons preserver les progres realises jusqu’a ici et 
les mettre a profit pour atteindre notre objectif commun. 

Je regrette d’informer le Conseil que, durant les 
six mois qui se sont ecoules depuis la publication de mon 
precedent rapport (S/2012/813), les dirigeants politiques 
de Bosnie-Herzegovine ont continue de decevoir les 
citoyens du pays et n’ont pas repondu aux attentes 
pourtant limitees de la communaute internationale. En 
consequence, le pays a encore pris davantage de retard 
par rapport a ses voisins de la region. Les relations entre 
la Serbie et le Kosovo se normalisent apres l’accord 
historique negocie par la responsable de la politique 
etrangere de l’Union europeenne, la baronne Catherine 
Ashton, et la Serbie semble prete a entreprendre 
des negociations en vue de son adhesion a l’Union 
europeenne. 

La Croatie n’est maintenant qu’a sept semaines 
de devenir membre a part entiere, ayant servi de brillant 
exemple a d’autres pays de la region de ce que l’on 
peut accomplir par le biais de reformes. Les progres du 
Montenegro sont egalement impressionnants. La region 
progresse et, dans sept semaines, la Bosnie-Herzegovine 
aura 1000 kilometres de frontieres communes avec 
l’Union europeenne. 

Pendant ce temps, malheureusement, la Bosnie- 
Herzegovine stagne. Annee apres annee, elle est 
desservie par ses dirigeants politiques, qui continuent 
de ne pas atteindre les compromis raisonnables qui 
s’averent necessaires pour repondre aux conditions de 
l’integration euro-atlantique et pour relever les defis 
socioeconomiques tres graves qu’affronte le pays - tout 
cela en depit de l’engagement fort genereux, progressif 
et renforce de l’Union europeenne sur le terrain. Je 
tiens a mentionner en particulier les efforts inlassables 
deployes par le Representant special de l’Union 
europeenne, M. Peter Sorensen. 

La triste realite de la politique bosnienne est 
reapparue de nouveau en avril, lorsque les dirigeants du 
pays n’ont pas reussi a parvenir a un accord sur la mise 
en oeuvre d’une decision clef de la Cour europeenne des 
droits de l’homme qui aurait debloque l’etape suivante 
du processus d’integration europeenne. A cet egard, 
je voudrais demander aux dirigeants politiques ce qui 
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aurait du etre le plus facile a resoudre : la mise en oeuvre 
de la decision dans l’affaire Sejdic-Finci, ou le probleme 
historique entre la Serbie et le Kosovo? 

Une dynamique similaire a opere au cours des 
deux dernieres annees concernant les aspirations du 
pays vis-a-vis de l’OTAN, pour lesquelles peu de progres 
concrets ont ete accomplis s’agissant de l’enregistrement 
des avoirs militaires au nom de l’Etat, et de l’obligation 
de debloquer l’acces du pays au plan d’action pour 
l’adhesion a l’Alliance. Ces deux taches sont simples et 
directes, n’entrainent que peu ou pas de couts materiels 
et peuvent etre menees a bien en quelques jours avec 
un minimum de courage politique et en comprenant 
que parvenir a des compromis raisonnables grace au 
dialogue politique est une situation ou toutes les parties 
prenantes sont gagnantes. Cependant, une vision 
politique a somme nulle persiste sans relache annee 
apres annee. 

Cette approche doit changer, et doit changer 
maintenant afin que les 16 prochains mois ne soient pas 
perdus en une campagne electorate improductive. 

Avant d’examiner les grandes lignes de Involution 
politique des six derniers mois dans la perspective de 
mon mandat, je tiens a preciser de maniere claire que 
la raison fondamentale pour laquelle le pays continue 
d’etre a la traine par rapport a ses voisins est que les elus 
et les partis politiques continuent de faire passer leurs 
etroits interets personnels et de parti avant les interets 
des citoyens et du pays dans son ensemble. 

Le fait que l’attraction des processus d’integration 
euro-atlantique n’a jusqu’ici pas ete assez forte pour 
remedier a cette situation doit nous inquieter tous et 
nous inciter a reflechir serieusement aux elements qui 
permettent de faire avancer notre strategic commune. 

S’agissant maintenant des faits politiques 
survenus ces six derniers mois, e’est l’aggravation de la 
crise politique et constitutionnelle de la Federation, liee 
a la formation d’une nouvelle majorite parlementaire 
au sein de cette entite, qui a domine la scene. Bien 
qu’elle forme la majorite, la nouvelle coalition, qui a 
certainement le droit de chercher legitimement a remanier 
le gouvernement, n’a pas ete en mesure de renverser le 
gouvernement en place, et certains partis ont recouru a 
des mecanismes de blocage constitutionnels congus en 
fait pour proteger le droit qu’ont les peuples constitutifs 
de bloquer l’adoption d’une motion de censure. La 
crise est encore aggravee par le fait que l’institution 
chargee de resoudre le blocage, nominee Groupe pour 


la protection de l’interet national essentiel qui releve de 
la Cour constitutionnelle federate, n’est pas en etat de 
fonctionner du fait que les autorites competentes n’ont 
pas reussi a nommer, depuis quatre ans et demi, les 
juges du Groupe qui font encore defaut. 

Comme si cette evolution ne distrayait pas assez 
gravement des difficultes pressantes auxquelles sont 
confrontees les autorites de la Federation, le President 
de la Federation a ete arrete le 26 avril et reste en 
detention. 

Le remaniement sans heurts du Gouvernement de 
la Republika Srpska, en mars, contraste fortement avec 
la situation qui prevaut dans la Federation. La coalition 
au pouvoir en Republika Srpska a elu un nouveau 
Premier Ministre et remplace un certain nombre de 
ministres, apparemment en reponse a Faggravation de 
la situation economique, qui a provoque des greves dans 
le secteur public. Contrairement au Gouvernement de 
la Federation, celui de la Republika Srpska a continue 
de se reunir regulierement dans le souci de relever les 
nombreux defis economiques et sociaux auxquels il est 
confronts. 

Toutefois, du point de vue du mandat qui m’a ete 
confie au titre de l’Accord de paix de Dayton et reflete 
dans les resolutions successives du Conseil de securite, 
je reste vivement preoccupe par les defis radicaux 
lances a la souverainete et a l’integrite territoriale de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine par certains representants 
de la Republika Srpska, notamment le President 
de l’entite, Dodik. II y a six mois, j’ai signale que la 
recommandation de plus en plus insistante de dissoudre 
la Bosnie-Herzegovine de la part de representants de 
la Republika Srpska etait un probleme qui merite une 
attention particuliere de la part de la communaute 
internationale. Mon jugement a cet egard n’a pas change. 
Les declarations faites et les mesures prises au cours 
de la periode consideree, dont la liste figure dans mon 
rapport, represented a mon sens une continuation de 
cette inquietante politique. 

Le mois dernier seulement et il y a encore 
quelques jours, le President de la Republika Srpska a 
affirme que la Bosnie-Herzegovine « n’avait absolument 
aucune chance de survivre » et depeint la Bosnie- 
Herzegovine comme « un malade pret a rendre Fame, 
a qui la communaute internationale jette des capsules 
d’oxygene en affirmant qu’il doit rester en vie ». 

Il ne s’agit que de l’une des nombreuses 
declarations de ce genre citees dans mon rapport, et 
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elles se sont poursuivies apres la fin de la periode a 
l’examen. Symboliques aussi de la politique retrograde 
qui continue de dominer, les declarations niant qu’un 
genocide ait ete commis a Srebrenica se sont aussi 
poursuivies. 

Contraste saisissant, le President de la Serbie, 
Tomislav Nikolic, le Premier Ministre Dacic et le 
Vice-Premier Ministre Aleksandar Vucic, exprimant 
les sentiments des autorites de Belgrade, ont au cours 
de ces dernieres semaines fait montre de la sorte de 
leadership politique digne des plus grands eloges. 
Lorsque le President Nikolic s’est excuse explicitement 
pour Srebrenica et les autres crimes de guerre commis 
par des individus au nom de l’Etat et du peuple serbes, il 
a fait un pas courageux vers la reconciliation regionale 
qui, s’il y est donne suite, pourrait ouvrir la voie a 
d’autres ameliorations dans les relations entre Sarajevo 
et Belgrade. 

II convient aussi de noter qu’a l’initiative de 
la Turquie, une rencontre a lieu aujourd’hui entre les 
Presidents de la Serbie, de la Bosnie-Herzegovine et de 
la Turquie. Le Ministre des affaires etrangeres Ahmet 
Davutoglu s’est rendu en personne a Sarajevo la semaine 
derniere pour preparer cette rencontre historique. Ces 
efforts sont extremement importants non seulement 
pour la cooperation regionale, mais aussi pour la 
reconciliation regionale. Bien evidemment, ils jouissent 
de mon plein appui. 

D’une maniere generate, je reste preoccupe 
par cette tendance au mepris pour l’etat de droit qui 
est apparue au cours des deux dernieres annees, tout 
particulierement dans la Federation. Pour cette raison, 
j’ai soumis au Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix un rapport special sur l’etat de 
droit en Bosnie-Herzegovine. L’incapacite actuelle 
des institutions locales a mettre en oeuvre l’arret de 
la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine 
de novembre 2010 concernant le systeme electoral de 
Mostar en est un bon exemple et constitue une violation 
de l’Accord de paix, qui stipule que les decisions de la 
Cour sont sans appel et contraignantes. Le resultat est 
que les residents de Mostar n’ont pas pu voter lors des 
elections locales de 2012. Les deux plus grands partis de 
Mostar portent la responsabilite de cet echec a parvenir 
a un accord et j’attends de ces deux partis qu’ils 
commencent a faire des compromis. Ce qui n’a peut- 
etre rien d’etonnant etant donne le climat general, les 
autorites de Bosnie-Herzegovine n’ont pas reussi encore 
une fois a avancer sur les objectifs supremes fixes par 


le Comite directeur du Conseil de la mise en oeuvre de 
la paix comme conditions prealables a la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant. 

Toutes les nouvelles ne sont pas mauvaises. J’ai 
deja evoque quelques aspects positifs s’agissant de la 
Republika Srpska. En outre, le Conseil des ministres, 
qui a subi un remaniement en novembre, s’est reuni 
regulierement. Le budget de l’Etat pour 2013 a ete 
adopte dans les delais, pour la premiere fois en deux 
ans. En general, pourtant, les coalitions au niveau de 
l’Etat n’ont pas ete en mesure d’accomplir les progres si 
necessaires sur le front legislatif. 

Une situation stable sur le plan de la securite 
est le point de depart pour tout le reste et, de par leur 
presence continue, les missions militaires de l’Union 
europeenne et de l’OTAN en Bosnie-Herzegovine ont 
toutes deux continue a rassurer les citoyens que le 
pays reste securise et sur, malgre la difficile situation 
politique et a un moment ou les premiers roles politiques 
ont mis en question l’avenir du pays a maintes reprises 
et publiquement. Anticipant les deliberations du 
Conseil de securite en novembre, je voudrais saisir 
cette occasion pour dire ma profonde conviction que la 
presence de la mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine dans le cadre de son mandat 
actuel est essentielle pour appuyer les efforts en cours de 
la communaute internationale, ainsi que pour renforcer 
ma capacite a remplir mon mandat civil. 

LesdirigeantspolitiquesdelaBosnie-Herzegovine 
et les partis qu’ils represented se retrouvent face a un 
choix qui s’avere chaque jour de plus en plus difficile. 
II n’y a plus place a d’autres excuses et ils ne peuvent 
plus fuir leurs responsabilites. Le choix est simple. Ils 
peuvent reussir ensemble ou faillir ensemble. Je les 
connais tous. Je sais qu’ils sont capables de faire bien 
mieux et je leur demande, de cette prestigieuse salle, 
de faire preuve du courage necessaire pour atteindre 
les bons compromis qui permettront au pays d’aller de 
l’avant. 

Pour notre part, il nous faut continuer a aider ceux 
qui, en Bosnie-Herzegovine, veulent que le pays avance, 
tout en tenant ferme contre ceux qui cherchent a rouvrir 
les plaies du passe. La Bosnie-Herzegovine ne peut aller 
de l’avant que si elle regarde en avant, pas en arriere. 
Par consequent, j’espere que lorsque je presenterai 
un rapport au Conseil dans six mois nous pourrons 
esperer que 2014 sera une annee de progres et non pas 
de crise encore plus grave. Pour la Bosnie-Herzegovine, 
il nous faut non seulement l’attention continue de la 
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communaute internationale, mais aussi de la patience 
et une approche a long terme. De nouvelles generations 
arrivent et sont pretes a se devouer pour ce merveilleux 
pays. 

Le President : Je remercie M. Inzko de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Loulichki (Maroc) : Je suis particulierement 
penetre par le privilege de parler en premier lieu sur 
la thematique a l’ordre du jour, je le suis d’autant plus 
que j’ai vecu dans ce pays quelques annees. J’ai vu la 
population de ce pays souffrir. J’ai vu la population 
de ce pays reprendre espoir et confiance, et j’ai 
vu, immediatement apres le choc de la guerre et la 
destruction qui en a resulte, un pays plein des vertus de 
l’oubli, de la tolerance et de l’espoir en la vie. 

Je voudrais remercier M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, pour la 
presentation du rapport biannuel sur la situation dans 
ce pays (S/2013/263, annexe). L’impression generale qui 
se degage de ce rapport est celle d’un blocage politique 
et d’un raidissement des positions des partenaires 
de la Federation, qui consacrent une degradation de 
la situation et la menace d’une disintegration des 
institutions mises en place par l’Accord de Dayton. 
La Federation de Bosnie-Herzegovine continue de 
souffrir d’une crise constitutionnelle et politique sur 
les plans federal et cantonal, qui menace la cohesion et 
la souverainete de ce pays, met en danger son integrity 
territoriale et retarde son integration euro-atlantique. 

Sur le plan politique, le rapport fait etat d’une 
lutte des pouvoirs qui a marque la vie politique en 
Bosnie-Herzegovine et qui a mene a une paralysie dans 
le fonctionnement des institutions de la Federation, 
en particulier la Cour constitutionnelle, qui est si 
essentielle et si importante pour le respect de l’etat 
de droit. Les rhetoriques nationalistes et les propos 
provocateurs a l’endroit des institutions bosniaques, 
ainsi que les actes unilateraux, sapent les fondements 
memes de la Federation et remettent en cause les acquis 
de 17 annees d’une construction laborieuse sur la base 
des arrangements issus de FAccord de Dayton. En 
meme temps, la Bosnie n’a pas pu faire de progres dans 
la realisation des cinq objectifs et des deux conditions 
qui sont necessaires en vue de proceder a la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant, en particulier les 


questions de propriete et le probleme du district de 
Brcko. 

Cette tendance negative a un impact direct sur la 
vie quotidienne des populations et sur l’amelioration de 
leurs conditions economiques et sociales. Loin de servir 
les interets a long terme d’une quelconque composante 
de la Federation, cette situation porte prejudice a 
l’ensemble des communautes en attisant les divergences, 
en antagonisant les interets et en compromettant la 
reconciliation nationale tant souhaitee. 

Face a cette tendance inquietante a bien des 
egards, les reunions ordinaires de la presidence de 
la Bosnie, l’adoption de quelques decisions sur les 
politiques budgetaires et de defense, la tenue de seances 
regulieres du Conseil des ministres, l’application des 
resultats des elections locales d’octobre 2012 et l’election 
combien symbolique du premier maire non bosniaque de 
Sarajevo sont des motifs d’espoir. Ces faits demontrent 
que le chemin du compromis est possible lorsque la 
volonte politique est presente et lorsque la regie de droit 
est respectee. 

La Bosnie est un pays qui a emerge d’un conflit 
long et douloureux; un conflit qui a marque la conscience 
de la communaute internationale et qui a laisse des 
traces indelebiles parmi la population de ce pays ami. 
L’Accord de Dayton, fruit d’un compromis historique, 
a besoin d’etre preserve et consolide, et non fragilise 
ou mis en echec. Nous formons le vceu que toutes les 
parties prenantes de la Federation puissent resister 
aux tentatives et aux tentations de l’unilateralisme et 
renouer avec le dialogue politique responsable pour 
poursuivre la construction du present et de l’avenir 
commun. II en va de l’interet bien compris de l’ensemble 
des communautes composant la Bosnie-Herzegovine. 
II en va egalement de la stability dans l’ensemble de la 
region. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous souhaitons la bienvenue a M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 
Nous prenons note de la presentation de son rapport 
(S/2013/263, annexe), que nous avons ecoutee avec 
preoccupation du fait de l’absence de progres qui a 
marque la periode consideree. Nous souhaitons faire 
cinq commentaires en ce qui concerne le rapport. 

Premierement, nous reaffirmons notre appui a 
l’Accord de Dayton et a la defense et la preservation de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Selon nous, il est crucial que les dirigeants 
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politiques et la presence internationale continuent de 
respecter l’equilibre cree par l’Accord de Dayton et les 
structures politiques qui en ont decoule. 

Deuxiemement, et dans le meme ordre d’idees, 
nous demeurons preoccupes par le degre et le niveau de 
negativite des discours de certains dirigeants opposes 
a l’Accord de Dayton et a la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le fait que ces paroles 
s’accompagnent d’efforts visant a saper, et dans certains 
cas a interrompre, le fonctionnement de la Federation et 
de ses institutions. En depit de la crise constitutionnelle 
et de la stagnation de la situation actuelle, nous 
accueillons avec satisfaction l’adoption du budget de 
l’Etat pour 2013. De meme, nous sommes heureux que 
le Conseil des ministres se reunisse regulierement. D’un 
autre cote, nous soulignons qu’il importe de relancer le 
dialogue entre les partis politiques, en particulier en 
vue d’accomplir des progres sur le plan legislatif. 

Troisiemement, nous sommes preoccupes par la 
situation persistante a Mostar, ou l’on n’a toujours pas 
pu organiser d’elections locales alors que le reste du 
pays est alle aux urnes le 7 octobre 2012, et ce parce 
que la decision rendue par la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine n’a toujours pas ete appliquee. Nous 
esperons que le processus de facilitation multipartite 
permettra de regler cette situation et d’apaiser les 
tensions. A cet egard, nous esperons que cette avancee 
importante servira de base pour accomplir des progres 
tangibles et pour operer un changement vers un pays 
stable et democratique. 

Quatriemement, il est regrettable qu’au cours de 
la periode consideree, les autorites bosniennes n’aient 
accompli aucun progres concret vers la realisation des 
objectifs fixes par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, qui sont des conditions prealables a la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant. Nous attendons avec 
interet les resultats des prochaines reunions du Conseil, 
prevues les 22 et 23 mai. Nous esperons qu’elles lui 
permettront de formuler des recommandations precises 
concernant la voie a suivre. 

Cinquiemement, nous tenons a rappeler la 
necessity d’appliquer la decision de la Cour europeenne 
des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci 
c. Bosnie-Herzegovine. Nous soulignons qu’il importe 
de proteger les droits fondamentaux des minorites 
ethniques, d’ou l’importance que revet l’application de 
cette decision. 


Le rapport montre que quel que soit le niveau de 
nos bonnes intentions et de l’appui de la communaute 
internationale, cela ne suffira pas pour accomplir des 
progres. A cet egard, nous convenons avec le Haut- 
Representant Inzko que le respect de l’Accord de Dayton 
- en particulier eu egard au cadre constitutionnel et a 
l’etat de droit - est a la fois une condition indispensable 
et un moyen d’instaurer la stability a long terme en 
Bosnie-Herzegovine. II incombe maintenant aux 
autorites et aux partis politiques de jouer leur role. 

M" lc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : C’est pour moi un plaisir que de souhaiter de 
nouveau la bienvenue au Conseil de securite a M. Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et le 
remercier de son expose tres complet et des efforts qu’il 
continue de deployer a l’appui de l’Accord de paix de 
Dayton. 

Les Etats-Unis demeurent fermement engages 
en faveur de la reussite de la Bosnie-Herzegovine et, a 
l’instar de nos allies, nous avons beaucoup investi dans 
ce pays depuis la signature de l’Accord de paix de Dayton 
en 1995. Alors que nous examinons le rapport dont 
nous sommes saisis aujourd’hui (S/2013/263, annexe) 
et animes de bienveillance a l’egard de la Bosnie- 
Herzegovine, nous voudrions faire trois observations. 

Premierement, nous continuons a appuyer sans 
reserve les aspirations du pays a s’integrer dans l’Union 
europeenne et l’OTAN, et nous avions espere que la 
nouvelle coalition ferait de ces objectifs l’une de ses 
plus hautes priorites. Malheureusement, les politiciens 
a travers le pays semblent donner plus d’importance 
a leurs propres interets politiques, au detriment des 
interets des citoyens qu’ils ont ete elus pour representer. 
Au sein de la Federation, les efforts en cours visant a 
remanier la coalition au pouvoir ont pris le pas sur le 
programme des reformes euro-atlantiques. La decision 
rendue en 2009 par la Cour europeenne des droits de 
l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci n’a pas encore ete 
appliquee, en violation des droits de l’homme des peuples 
non constitutifs, ce qui a empeche le pays de poser sa 
candidature a devenir membre de l’Union europeenne. 
Si ce probleme n’est pas bientot resolu, la Bosnie- 
Herzegovine organisera des elections l’annee prochaine 
en violation de cette decision judiciaire. Par ailleurs, le 
pays n’a pas encore precede a l’enregistrement des avoirs 
militaires, afin de satisfaire a la condition posee par 
l’OTAN pour le lancement du plan d’action conduisant a 
l’adhesion. Certains hommes politiques de la Republika 
Srpska font obstacle a ce processus. L’absence de 
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progres en Bosnie-Herzegovine est d’autant plus visible 
par comparaison avec les pays voisins, qui progressent 
tous rapidement vers Fintegration euro-atlantique. 

Deuxiemement, cela fait maintenant plus de cinq 
longues annees que le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a enonce les cinq objectifs 
a atteindre et les deux conditions a remplir pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. Ces criteres, 
connus sous le nom de « 5 +2 », ont trait a des questions 
au sujet desquelles le Bureau du Haut-Representant 
est bien place et autorise s’agissant d’assurer leur 
supervision, et que les dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine auraient facilement pu regler en 2008, 
permettant a l’Etat d’avancer sur la voie de Fintegration 
a l’Union europeenne et a l’OTAN. Au lieu de cela, un 
certain nombre de dirigeants politiques ont applique 
leur energie a saboter ou a saper l’Accord de Dayton 
et les diverses institutions et lois mises en place depuis 
1995, qui sont pourtant indispensables a la Bosnie- 
Herzegovine pour le bien commun de son peuple et pour 
son bon fonctionnement dans le contexte d’une Europe 
moderne. 

Les autorites locales sont juridiquement tenues de 
respecter l’autorite du Haut-Representant et le cadre etabli 
par l’Accord de Dayton. Pourtant, les responsables de la 
Republika Srpska ne cessent de saboter les institutions 
de l’Etat et de faire des declarations remettant en cause 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Au sein de la Federation, les partis locaux 
a Mostar n’ont pas honore leur obligation d’appliquer la 
decision de la Cour constitutionnelle du 10 novembre 
2011 sur le systeme electoral. De tels agissements vont 
a l’encontre des dispositions les plus fondamentales de 
la Constitution bosniaque et de l’Accord de Dayton; ils 
doivent cesser immediatement. Les menaces constantes 
dont l’Accord de paix de Dayton continue de faire l’objet 
expliquent pourquoi nous appuyons toujours la presence 
du Bureau du Haut-Representant tant que les criteres 
5+2 n’auront pas ete remplis. II est essentiel que le 
Bureau continue de recevoir des ressources suffisantes 
et un appui politique pour l’execution de son mandat en 
vertu de l’Accord de paix de Dayton et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance de la 
justice et de la reconciliation pour la stability regionale 
a long terme, en particulier en Bosnie-Herzegovine. 
Nous nous associons au Haut-Representant pour saluer 
le President Nikolic de la Serbie, qui a recemment 
presente des excuses publiques pour les crimes commis 


a Srebrenica. Nous appuyons fermement le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie alors qu’il 
poursuit ses travaux de la plus haute importance afin 
de traduire en justice les auteurs de certains des crimes 
les plus odieux commis pendant le conflit bosniaque. 
La signature en janvier d’un protocole entre la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie sur la cooperation en ce qui 
concerne les crimes de guerre est un autre fait positif 
qui permettra de s’assurer que les personnes accusees 
de crimes de guerre au niveau local seront traduites en 
justice. 

Cependant, d’autres faits recents ayant trait a la 
reconciliation sont plus preoccupants. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la poursuite d’efforts 
pour edifier une eglise orthodoxe a proximite d’une 
fosse commune exhumee et non loin du memorial et 
du cimetiere de Potocari, ou reposent des milliers de 
victimes du genocide de Srebrenica. Les Etats-Unis sont 
un fervent defenseur de la liberte de religion, mais la 
construction d’une eglise dans un lieu aussi sensible, ou 
il n’y a pas de communaute orthodoxe locale, ne peut 
etre interpretee que comme une provocation deliberee 
visant a exacerber la mefiance et la peur entre les 
groupes ethniques. 

Je tiens encore une fois a souligner la ferme 
determination des Etats-Unis a faire en sorte que la 
Bosnie-Herzegovine depasse son passe sombre et 
avance vers un avenir prospere. Nous attendons avec 
interet d’ceuvrer de concert avec le Gouvernement de 
la Bosnie-Herzegovine et la communaute internationale 
pour que l’Accord de paix de Dayton soit pleinement 
mis en oeuvre et que le pays avance irreversiblement sur 
la voie de son integration euro-atlantique. 

M me Lucas (Luxembourg): Je voudrais me joindre 
aux orateurs precedents pour remercier M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
pour sa presentation et son engagement en faveur de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 

Le Haut-Representant vient de dresser un tableau 
plutot sombre de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
La crise politique au niveau de la Federation de 
Bosnie-Herzegovine continue de bloquer des reformes 
essentielles. L’unite et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine ne font toujours pas consensus 
au sein de la classe politique et se voient remises en 
cause par un discours separatiste inquietant. Le pays 
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est de meme confronts a une situation socioeconomique 
difficile. Faute d’une vision commune pour l’avenir 
de leur pays, les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
ne sont pas parvenus a entreprendre les reformes 
necessaires pour atteindre les objectifs qu’ils se sont 
eux-memes fixes en matiere d’integration europeenne 
et euro-atlantique. 

Cela etant, toutes les nouvelles ne sont pas 
mauvaises, comme le note le Haut-Representant dans 
son quarante-troisieme rapport soumis au Conseil de 
securite (S/2013/263, annexe) et tel qu’il l’a rappele ce 
matin. Nous saluons le fait que le Conseil des ministres 
de l’Etat, qui a ete remanie en novembre dernier, se 
reunit regulierement. II est aussi a noter que le budget 
de l’Etat pour 2013 a ete adopte en temps voulu, pour la 
premiere fois en deux ans. 

Par ailleurs, nous observons que la situation est 
restee calme et stable au plan de la securite. Depuis son 
lancement en 2004, la force de l’Union europeenne, 
l’Operation Althea, n’a jamais du intervenir pour retablir 
la paix, etant donne que les autorites bosniennes elles- 
memes ont ete capables de faire face aux potentielles 
menaces a la securite. Sur cette toile de fond, l’Operation 
Althea a ete reconfigure en septembre 2012. Nous 
saluons le fait que, suite a cette reconfiguration, l’effort 
principal de la force porte desormais sur le renforcement 
des capacites et la formation, tout en conservant les 
moyens de contribuer a la capacite de dissuasion des 
autorites de Bosnie-Herzegovine. 

Le Luxembourg se felicite de la presence 
politique accrue de l’Union europeenne sur le terrain 
depuis septembre 2011 et du mandat renforce de son 
Representant special et Chef de la delegation a Sarajevo, 
M. Peter Sorensen, qui temoignent de la volonte continue 
de l’Union europeenne d’aider le pays a mieux avancer 
dans son programme de reforme, vers la stability, le 
developpement et l’adhesion a l’Union europeenne. 

Alors que dans quelques semaines, la Croatie 
adherera a l’Union europeenne, et que les relations entre 
la Serbie et le Kosovo se normalisent grace au dialogue 
facilite par l’Union europeenne, nous sommes, tout 
comme le Haut-Representant, preoccupes par le retard 
que la Bosnie-Herzegovine est en train de prendre par 
rapport aux pays voisins. Nous voudrions saisir cette 
occasion poux encourager les dirigeants politiques 
a surmonter leurs differences et a mettre en oeuvre 
les reformes necessaires pour faire avancer le pays. 
Le plus urgent est l’application de l’arret de la Cour 
europeenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic 


et Find c. Bosnie-Herzegovine concernant le droit des 
minorites a se faire elire a la Presidence bosnienne et 
a la Chambre des peuples du Parlement bosnien. Nous 
regrettons le fait que, malgre la facilitation de l’Union 
europeenne, les responsables politiques n’aient pas 
reussi a trouver un accord sur cette question avant la 
date butoir du 11 avril dernier. 

Je voudrais, pour conclure, reaffirmer notre 
conviction profonde que l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine comme Etat uni, stable et multiethnique 
s’inscrit dans une perspective resolument europeenne. 
C’est la egalement le souhait de la grande majorite de 
la population bosnienne. De son cote, en tant qu’Etat 
membre de l’Union europeenne et en tant que membre 
elu du Conseil de securite, le Luxembourg n’epargnera 
aucun effort pour encourager les dirigeants de la 
Bosnie-Herzegovine a repondre aux aspirations de leurs 
citoyens, en sortant de l’impasse actuelle et en prenant 
les decisions qui s’imposent pour veritablement prendre 
en main le destin de leur pays. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous avons ecoute attentivement le discours 
du Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Valentin Inzko. Son rapport au Conseil de 
securite (S/2013/263, annexe) est detaille et riche 
en informations, mais malheureusement il est loin 
d’analyser objectivement la veritable situation du pays et 
souffre d’un parti pris a l’encontre des dirigeants serbes 
de Bosnie. Pour avoir une idee plus objective de ce qui 
se passe en Bosnie-Herzegovine, nous recommandons 
aux membres du Conseil de securite de prendre 
connaissance egalement du neuvieme rapport que la 
Republika Srpska a transmis au Conseil de securite et 
au Secretaire general, dans lequel l’attachement des 
Serbes de Bosnie au droit international et a l’esprit de 
l’Accord de Dayton est evident. 

Nous convenons que la situation en Bosnie- 
Herzegovine a continue de se deteriorer. Toutefois la 
raison de cette nouvelle crise au niveau de la Federation 
peut difficilement etre imputee aux declarations des 
dirigeants de la Republika Srpska et nous sommes tres 
preoccupes de voir que les disaccords entre les deux 
grands partis bosniens se creusent. L’efficacite du 
dialogue entre Bosniens est remise en question, ce qui 
complique la tache des institutions centrales bosniennes. 
De fait, le Gouvernement de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine est paralyse. L’arrestation recente de son 
president, accuse de corruption, prouve que la crise 
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politique dans les entries croato-bosniaques s’aggrave 
sur fond de tensions entre Bosniaques et Creates. 

Les discours incendiaires des Bosniaques nous 
inquietent vivement. Comment qualifier autrement les 
declarations selon lesquelles la Republika Srpska serait 
uniquement le produit d’un nettoyage ethnique et de 
crimes de guerre? Nous constatons avec preoccupation 
la montee bien reelle d’un radicalisme islamiste dans la 
Federation. 

Contrairement a ce qui se passe dans la Federation, 
la situation en Republika Srpska est globalement stable. 
Les dirigeants politiques continuent de participer de 
fapon satisfaisante a la conduite des affaires bosniennes 
dans le respect de l’Accord de Dayton et des interets 
legitimes des Serbes de Bosnie-Herzegovine. Le 
Gouvernement de la Republika Srpska insiste pour que 
les decisions relatives a la reforme du pays ainsi que 
celles portant sur la politique etrangere soient prises de 
maniere concertee, en evitant de violer la pratique du 
consensus. Sans le respect de ces principes, l’existence 
de la Bosnie-Herzegovine n’est pas viable. 

La Russie continue de plaider en faveur de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine 
et souhaite que ses institutions soient solides et 
fonctionnent normalement dans le respect du principe 
d’egalite des trois peuples constitutifs, conformement a 
l’Accord de Dayton. Une des taches principals dont doit 
se charger la communaute internationale a ce stade du 
processus en Bosnie-Herzegovine consiste a transferer 
la responsabilite de l’avenir du pays aux Bosniens 
eux-memes. A cet egard, nous sommes favorables a 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, et a une reprise des efforts pour 
satisfaire aux cinq objectifs et aux deux conditions 
prealables fixes par le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. 

Nous sommes convaincus que les problemes qui 
persistent a cet egard ainsi que toute autre question 
cruciale doivent etre regies par les Bosniens eux- 
memes, de fapon consensuelle entre les trois peuples 
constitutifs, c’est-a-dire les Bosniaques, les Serbes et 
les Creates. Dans ce contexte, nous confirmons notre 
position de principe selon laquelle il est impensable 
et inadmissible que la communaute internationale 
s’ingere dans le processus de negociation en Bosnie- 
Herzegovine. Tout appui exterieur a l’une ou l’autre 
partie pourrait compromettre l’equilibre precaire que 
connait le pays. 


Nous sommes contre l’idee de confier toutes les 
taches relatives au programme d’integration europeenne 
au Bureau du Haut-Representant. C’est aux Bosniens 
qu’il appartient de definir les contours de cette 
integration future et d’insuffler une nouvelle energie 
dans le processus de reforme. 

Nous voudrions mettre en garde le Haut- 
Representant contre l’utilisation des pleins pouvoirs 
extraordinaires conferes par l’Accord de Bonn, qui sont 
depasses et n’ont fait qu’aggraver une situation deja 
negative en Bosnie-Herzegovine ces dernieres annees. 
La levee en mars 2011 des obstacles d’ordre procedural 
a la mise en place d’organes directeurs de la Federation 
sans la participation des grands partis creates est 
un exemple tres frappant a cet egard. Cette decision 
explique dans une large mesure le fait que la crise reste 
aussi aigue aujourd’hui. 

Nous estimons que les decisions sur les 
principaux aspects du reglement de la situation en 
Bosnie-Herzegovine doivent etre prises conformement 
aux modalites internationalement convenues par le 
Conseil de securite et le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. 

Le Bureau du Haut-Representant doit travailler 
plus activement pour lever les sanctions imposees a 
plusieurs responsables bosniens, principalement des 
Serbes, au pretexte qu’ils auraient aide des personnes 
recherchees par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. Ce dossier n’avance quasiment pas 
et je signale qu’au cours des six derniers mois, les 
sanctions n’ont ete levees que pour une seule personne 
alors qu’une trentaine d’autres sont concernees. 

Le Haut-Representant, de concert avec le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre, doit envisager 
les mesures qu’il convient de prendre pour mettre un 
terme definitif au regime de supervision internationale 
du district de Brcko, desormais gele, ainsi qu’au Tribunal 
d’arbitrage. 

Nous sommes favorables a un renforcement 
de la presence de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, qui constitue une nouvelle etape vers la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. A cet egard, 
nous pronons une claire repartition des taches entre le 
Haut-Representant et le Representant special de l’Union 
europeenne, ainsi que le strict respect de leurs mandats 
respectifs pour eviter tout chevauchement. Nous ne 
participons pas a 1’operation Althea conduite par l’Union 
europeenne, mais nous appuyons sa mission notamment 
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pour ce qui est de garantir la securite en Bosnie- 
Herzegovine et de former le personnel du Ministere de 
la defense et des forces armees de Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais maintenant aborder specifiquement 
la question de la reconciliation interne en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes en faveur de l’ouverture 
d’enquetes impartiales sur tous les crimes commis entre 
1992 et 1995. Toutefois, a l’heure actuelle, les affaires 
dont sont saisis le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie aussi bien que les organes judiciaires 
de Bosnie-Herzegovine temoignent d’un parti pris 
manifeste, puisqu’elles ne concernent globalement 
que des allegations contre des Serbes. Nous nous 
interrogeons sur le refus du Procureur du Tribunal 
penal international de La Haye de tout contact avec les 
organisations des families de victimes serbes et croates 
de la crise yougoslave. 

Nous accordons beaucoup d’importance aux 
efforts collectifs pour ameliorer le dialogue entre 
Bosniens au sujet des possibles options consensuelles 
en matiere de reforme socioeconomique et structurelle, 
et ce, sans ingerence exterieure et dans le respect de 
l’Accord et des mecanismes de Dayton. Nous convenons 
qu’il est important de modifier la Constitution de 
Bosnie-Herzegovine suite a l’arret rendu par la Cour 
europeenne des droits de l’homme en l’affaire Sejdic et 
Find c. Bosnie-Herzegovine. Nous sommes convaincus 
qu’un compromis a cet egard est possible et doit etre 
recherche par la poursuite du dialogue. Toutefois, nous 
ne pouvons accepter les interpretations libres qui sont 
faites de la decision de la Cour pour tenter d’imposer 
une revision de l’ensemble des dispositions de l’Accord 
de Dayton. 

M. Medhiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je remercie M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, d’avoir 
presente le quarante-troisieme rapport sur l’application 
de lAccord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2013/263, annexe). 

Nous constatons que la situation sur le plan de 
la securite est demeuree stable dans le pays. Entre 
autres progres enregistres durant la periode a l’examen, 
nous relevons les reunions regulieres du Conseil des 
ministres de l’Etat, l’adoption en temps voulu du budget 
de l’Etat pour 2013 et la poursuite de la cooperation avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Nous prenons note egalement des efforts pour repondre 
aux besoins des personnes deplacees dans le pays et 
rechercher de maniere plus coordonnee des solutions 


de logement durables pour ces personnes. Toutefois, 
d’apres le rapport, cette tendance malheureuse - un 
recul des progres et un retour aux courants negatifs qui 
ont prevalu ces six dernieres annees - s’est poursuivie 
au cours de la periode consideree. En consequence, 
aucun progres concret n’a ete fait en vue de realiser 
l’objectif vise, a savoir la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

Le consensus politique a souffert des divisions 
croissantes des partis politiques et des luttes de pouvoir 
interminables au niveau des cantons et de la federation. 
Nous sommes tres preoccupes par la poursuite des defis 
ouverts et directs lances aux fondamentaux de lAccord 
de paix de Dayton, en particulier la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

LAzerbaidjan condamne les discours qui 
preconisent la division et la dissolution de l’Etat et toute 
action ou tentative visant a defier la fonctionnalite de 
l’Etat et ses responsabilites constitutionnelles. Nous 
voudrions, a cet egard, rappeler que ni lAccord-cadre 
general pour la paix ni le droit international general ne 
contient de disposition invoquant le pretendu droit a 
l’autodetermination en vue d’une secession unilateral 
ou de la dissolution de l’Etat. Evidemment, toute tentative 
visant a nier ou a defier des aspects vitaux de lAccord 
de paix et a saper l’unite de la Bosnie-Herzegovine 
exige une attention particuliere de la communaute 
internationale. Comme le Haut-Representant, nous 
sommes d’avis que le respect de lAccord de paix de 
Dayton et, en particulier, du cadre constitutionnel et de 
l’etat de droit, est une condition prealable a la stabilite 
a long terme. 

La situation economique et sociale du pays a 
continue de s’affaiblir pendant la periode consideree : 
les exportations, les importations et la production 
industrielle ont recule tandis que le deficit du 
commerce exterieur et le chomage ont augmente. II 
est done crucial que toutes les factions politiques en 
Bosnie-Herzegovine se concentrent sur les priorites 
economiques et developpementales du pays. II faut 
egalement redoubler d’efforts pour regler les questions 
humanitaires toujours en suspens, notamment les 
questions de propriete, et veiller a ce que les droits des 
rapatries soient integralement garantis et appliques. 
Nous appelons toutes les parties en Bosnie-Herzegovine 
a s’engager dans un dialogue constructif en vue de regler 
les problemes pressants, de triompher de l’impasse 
politique et de renforcer la stabilite et l’unite du pays. 
II importe que le Conseil de securite et l’ensemble de 
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la communaute internationale continuent d’appuyer les 
progres realises vers la stability et le developpement, 
ainsi que les efforts deployes par les dirigeants politiques 
a cette fin. 

M. Sul Kyung-hoon (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je me joins d’emblee aux autres 
orateurs pour souhaiter la bienvenue au Conseil a 
M. Valentin Inzko. Nous le remercions pour son expose 
concis et precis. 

Nous aimerions faire quelques observations sur 
les defis qui attendent la Bosnie-Herzegovine. 

Premierement, si nous nous felicitons des 
conditions de securite relativement calmes et stables qui 
regnent dans le pays, nous n’en sommes pas moins depus 
par la persistance de grands problemes dus aux luttes 
de pouvoir et au manque de confiance entre les acteurs 
politiques. L’optimisme prudent qui prevalait au debut 
de l’annee derniere a vite cede la place a la deception 
et a la frustration. La coalition gouvernementale, 
constitute apres six mois de rebondissements, n’a pas 
dure. La lutte de pouvoir interminable entre les partis 
politiques continue d’empecher le Gouvernement de 
s’attaquer aux questions pressantes telles que la reforme 
constitutionnelle. 

II est inquietant que l’etat de droit ait egalement 
pati de l’instabilite politique. L’etat de droit est une 
condition prealable a la democratic et un element 
essentiel d’une paix et d’une securite durables. Nous 
restons done tres preoccupes par le fait que, sans etat 
d’ame, les dirigeants politiques enfreignent la loi pour 
leurs propres fins et n’appliquent aucune des decisions 
de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 
L’impasse sur la nomination des juges qui manquent a 
la Cour constitutionnelle de la Federation est egalement 
une source de preoccupation. Nous exhortons tous 
les acteurs politiques a s’engager dans un dialogue 
politique constructif et a respecter la Constitution et les 
procedures etablies par la loi afin que le Gouvernement 
puisse fonctionner et s’acquitter des responsabilites que 
lui confere la Constitution. 

Deuxiemement, une autre tendance inquietante 
est le fait que certains revendiquent ouvertement et de 
plus en plus la dissolution de la Bosnie-Herzegovine. 
Comme le Haut-Representant l’a explique dans son 
rapport (S/2013/263, annexe), certains representants de 
la Republika Srpska ont continue de tenir un discours 
de plus en plus provocateur, defiant la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 


Ces discours nationalistes ne feront qu’exacerber les 
tensions ethniques. Nous appelons les dirigeants de 
tous les partis a s’abstenir de tels discours qui ne font 
que saper la reconciliation nationale et les perspectives 
d’une stabilite a long terme. 

L’instabilite politique en Bosnie-Herzegovine 
m’amene a mon troisieme point, a savoir l’importance de 
l’appropriation nationale. Malgre une aide internationale 
vieille de plusieurs annees, la crise politique persiste et 
il n’y a guere eu de progres en matiere de reconciliation 
nationale. Je crois que cela peut etre attribue en grande 
partie a l’absence d’appropriation par les acteurs 
politiques. Le processus democratique n’est pas viable 
en l’absence d’un certain niveau d’appropriation 
politique et de reconciliation nationale. Dans le meme 
ordre d’idee, nous voudrions encourager les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a promouvoir plus energiquement 
les valeurs de la tolerance et de l’entente interethnique 
en prenant des mesures de confiance et en instaurant une 
education pluriethnique. Un meilleur engagement de la 
societe civile sera egalement essentiel a l’instauration 
d’une gouvernance responsable, reactionnelle et 
democratique. 

La societe civile peut jouer un role crucial en 
exigeant une plus grande responsabilite des dirigeants 
et des representants de la classe politique. A cet egard, 
la Republique de Coree encourage le Haut-Representant 
a redoubler d’efforts pour renforcer les capacites des 
organisations communautaires de la societe civile. 
Enfin, nous partageons sans reserve l’idee exprimee par 
le Haut-Representant, a savoir que nous devons suivre 
les progres realises par la Bosnie-Herzegovine, avec 
patience et sur le long terme. A ce titre, nous tenons a 
assurer le Haut-Representant de tout notre appui. 

M. Briens (France) : Je remercie M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
pour sa presentation. 

Je m’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne. 

La situation securitaire sur le terrain est restee 
calme et stable, et cet environnement securitaire a 
ete entierement preserve par Faction des institutions 
bosniennes. C’est la une constante depuis plusieurs 
annees qu’il convient de saluer. 

En revanche, la succession de crises politiques 
- pendant des mois au niveau central, puis maintenant 
au niveau de la Federation - ainsi que la persistance 
des tensions entre les representants politiques des 
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communautes, paralysent le pays et nous preoccupent. 
Ces affrontements incessants en effet detournent les 
autorites bosniennes de l’objectif de l’integration euro- 
atlantique. Nous le regrettons d’autant plus que d’autres 
Etats de la region sont sur le point de franchir des etapes 
historiques dans ce processus ou ont demontre leur 
capacite de dialogue et de compromis pour se donner la 
possibility d’avancer vers leur perspective europeenne. 

Nous appelons done une nouvelle fois le 
Gouvernement bosnien a engager les reformes 
attendues. Cela vaut en premier lieu pour la mise en 
conformite de la Constitution avec l’arret Sejdic-Finci 
de la Cour europeenne des droits de l’homme, question 
determinante pour l’avancee vers l’Union europeenne 
et la resolution de la question de la repartition des 
proprietes de l’Etat et de la defense. Mais il est egalement 
indispensable d’ameliorer le bon fonctionnement 
et l’efficacite des institutions, a commencer par la 
mise en place d’un mecanisme de coordination sur 
les questions europeennes. Nous restons attaches a la 
perspective de voir la Bosnie-Herzegovine rejoindre 
l’Union europeenne en tant que pays uni et souverain, 
jouissant de la pleine integrite territoriale. Mais un pays 
sous tutelle et profondement divise ne peut, comme tel, 
integrer l’Union europeenne. II appartient done aux 
Bosniens et a leurs dirigeants de trouver les compromis 
historiques qui permettront a la Bosnie-Herzegovine de 
s’appuyer sur des institutions fonctionnant efficacement, 
ce que, de toute evidence, ne permet pas Fusage qui est 
fait du cadre institutionnel actuel, herite de Dayton. 

Nous nous rejouissons de la reconfiguration 
en cours de la presence internationale en Bosnie- 
Herzegovine, qui est porteuse d’opportunites et qui 
illustre le role de premier plan que veut et que doit jouer 
FUnion europeenne dans ce pays, conformement a la 
perspective europeenne qui lui a ete offerte. L’Union 
europeenne renforce son engagement politique, humain 
et financier sur le terrain. Le Bureau du Representant 
special de FUnion europeenne a ete tres substantiellement 
renforce, y compris dans sa presence regionale et en 
matiere d’etat de droit. M. Peter Sorensen, Representant 
special et Delegue de FUnion europeenne, a tout notre 
soutien. 

La reconfiguration de l’operation Althea de 
la Force de FUnion europeenne (EUFOR Althea), 
consequence d’un environnement calme et stable, a 
permis de reduire les forces stationnees a 600 hommes 
et de les recentrer vers le developpement des capacites et 
la formation. Le Conseil de securite devra prendre acte 


de ce changement de nature d’EUFOR Althea lorsqu’il 
examinera a l’automne le role de cette mission. EUFOR 
Althea dispose encore pour le moment, d’un mandat 
executif residuel pour soutenir la capacite des autorites 
du pays a maintenir la securite, si la situation l’exigeait. 

Or les autorites bosniennes ont toujours ete 
capables de garantir cette securite et n’ont done pas 
besoin pour cela de la presence militaire europeenne, 
comme le rappellent les rapports reguliers du 
commandant des operations. L’action d’EUFOR Althea, 
dans cette phase descendante, doit rester complementaire 
de celle des autres acteurs presents sur le terrain. Je 
pense notamment a l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), qui y deploie sa 
deuxieme mission en volume et dont Faction couvre un 
important volet d’activites telles que la gouvernance, 
l’etat de droit, le respect des droits de l’homme, mais 
aussi la gestion des stocks d’armes et de surplus de 
munitions, sujet sur lequel l’OSCE doit garder un role 
de chef de file et ou, a l’inverse, la multiplication des 
acteurs serait contre-productive. 

Une reflexion sur la reconfiguration du Bureau 
du Haut-Representant a ete lancee, y compris au sein 
de FUnion europeenne qui, je le rappelle, contribue 
a plus de 53 % au budget du Bureau. Cette reflexion 
s’appuie sur le constat non pas que la situation politique 
est positive, mais qu’au contraire la persistance des 
difficultes politiques nous oblige a repenser et a adapter 
notre strategic. Maintenir coute que coute un dispositif 
datant des annees 90 ne rend pas service a la Bosnie- 
Herzegovine. Nous souhaitons ramener le Bureau a 
une taille en phase avec ses responsabilites residuelles, 
en renforfant sa transparence et sa complementarity 
avec le Bureau de FUnion europeenne. La crise 
gouvernementale actuelle nous rappelle qu’il est grand 
temps de changer d’approche et de responsabiliser la 
classe politique bosnienne. Des lors, le role du Haut- 
Representant doit etre limite au strict cceur de sa mission 
dans le cadre du volet civil des Accords de paix. 

M. Tatham (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
J’aimerais remercier le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de s’etre joint 
a nous au Conseil aujourd’hui. J’aimerais a mon tour 
joindre ma voix a tous ceux qui Font remercie de son 
travail et de son dernier rapport. Son analyse detaillee 
et objective de l’aggravation de la situation politique en 
Bosnie-Herzegovine donne helas a reflechir. Je tiens a 
exprimer au Haut-Representant l’appui du Royaume- 
Uni, alors qu’il s’emploie en permanence et malgre les 


12 


13-33223 



S/PV.6966 


circonstances a mettre en oeuvre l’Accord de paix de 
Dayton. 

Le Royaume-Uni partage la frustration et la 
preoccupation du Haut-Representant face au manque de 
volonte politique de mener a bien les reformes essentielles 
en Bosnie-Herzegovine dans la periode qui a suivi sa 
derniere intervention au Conseil (voir S/PV.6860). Nous 
regrettons profondement que les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine aient ete incapables de saisir cette annee 
l’occasion importante qui leur etait offerte d’accomplir 
des progres tangibles vers l’adhesion a I’Union 
europeenne et a l’OTAN. Le Royaume-Uni n’a cesse de 
soutenir les ambitions euro-atlantiques de la Bosnie- 
Herzegovine et il continue de croire que l’appartenance 
a l’Union europeenne et a l’OTAN demeure la meilleure 
fagon d’assurer la securite, la stabilite et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

En juillet, l’un des voisins de la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie, integrera l’Union europeenne. II 
y a la un enseignement a tirer, a savoir qu’un engagement 
determine et strategique dans le processus d’adhesion 
et dans les reformes connexes donne des resultats. 
Le progres des reformes porte les pays qui aspirent a 
l’adhesion sur la voie de l’integration europeenne. Des 
perspectives qui paraissaient lointaines et de long terme 
dans les premieres etapes du periple peuvent finir par 
etre atteintes. Mais cela n’arrive que si les hommes 
politiques agissent de fagon decisive et strategique, 
s’ils s’attachent a l’objectif de l’adhesion a l’Union 
europeenne et s’ils s’emploient reellement a mettre en 
oeuvre les reformes qui s’imposent. Ce que nous avons 
vu en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode 
a l’examen, c’est que, une fois de plus, des interets 
politiques et personnels ont prevalu sur les besoins et 
les ambitions de citoyens ordinaires, et conduit le pays 
a accuser toujours plus de retard sur ses voisins dans le 
cadre de l’integration europeenne. 

Nous esperons encore que la Bosnie-Herzegovine 
sera en mesure de realiser des progres vers l’adhesion a 
l’Union europeenne cette annee et de permettre l’entree 
envigueur de sonAccordde stabilisation et dissociation. 
Mais la balle est dans son camp. Comme le souligne 
le Haut-Representant dans son rapport (S/2013/263*), 
l’Union europeenne a deja apporte une aide genereuse en 
vue de faciliter un accord relativement a l’arret rendu par 
la Cour europeenne des droits de Lhomme dans l’affaire 
Sejdic-Finci, qui demeure le seul obstacle a l’Accord de 
stabilisation et dissociation de la Bosnie-Herzegovine. 
L’incapacite des partis politiques de parvenir a un accord 


en depit de cette aide est profondement decevante. Si les 
institutions gouvernementales de Bosnie-Herzegovine 
n’agissent pas avec celerite et resolution pour remedier 
a cette situation et trouver une solution, elles n’ont 
plus guere de chances de presenter un dossier credible 
d’adhesion cette annee. 

Nous sommes degus egalement que 
l’enregistrement des biens militaires n’ait toujours 
pas ete termine, ce qui continue d’entraver la mise en 
oeuvre du plan diction de l’OTAN pour l’adhesion de 
la Bosnie-Herzegovine, et cela en depit des assurances 
donnees par les chefs de partis au Secretaire general 
de l’OTAN, M. Rasmussen, au cours de son voyage 
sur place en fevrier. Nous les exhortons a honorer leur 
engagement en ce qui concerne l’accord de mars 2012. 
Nous partageons la preoccupation du Haut-Representant 
et sa condamnation de ceux qui en Republika Srpska 
continuent de plaider en faveur de la dissolution de la 
Bosnie-Herzegovine. II n’est pas question de redessiner 
la carte, ni de voir la Bosnie-Herzegovine adherer a 
l’Union europeenne sous une forme autre que celle d’un 
Etat uni et souverain. 

Nous sommes egalement gravement preoccupes 
par la crise politique persistante que connait la 
Federation et par l’impasse qui perdure a Mostar. Les 
differends incessants et le blocage institutionnel qui en 
resulte discredited profondement les partis politiques 
de l’entite federale. Comme l’a fait observer le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, le 
bon fonctionnement des institutions n’est pas une 
question de choix; c’est une obligation. Nous appuyons 
pleinement les efforts que fait le Haut-Representant 
pour trouver une solution locale a ces questions et nous 
nous felicitons de sa cooperation constante avec le 
Representant special de l’Union europeenne en vue d’en 
accelerer le reglement. 

A de rares occasions, cette annee, un accord a pu 
etre trouve entre les dirigeants de Bosnie-Herzegovine. 
Comme le precise le rapport du Haut-Representant, le 
remaniement reussi du Conseil des ministres a permis 
de tenir des seances regulieres cette annee. L’adoption 
du budget de l’Etat dans les temps est egalement a saluer. 
Cela montre que l’on peut trouver la volonte politique 
d’agir dans l’interet national, et nous devons continuer 
d’encourager activement une telle attitude. 

Mais il ne s’agit la que de trop rares exemples. 
Pendant ce temps, les incidences sociales, politiques 
et economiques de l’inaction se font deja sentir en 
Bosnie-Herzegovine. Nous partageons la preoccupation 
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du Haut-Representant face a la degradation de la 
situation economique et nous appelons les dirigeants de 
Bosnie-Herzegovine a veiller a ce que le pays soit bien 
prepare pour endurer les consequences economiques 
de l’adhesion de la Croatie a l’Union europeenne en 
juillet. Une fois de plus, la situation de blocage quasi 
total a laquelle nous avons assiste au cours des derniers 
mois est tres dommageable, non seulement en raison du 
message que cela envoie aux investisseurs potentiels, 
mais egalement parce qu’elle contribue a retarder 
l’acheminement de l’aide financiere internationale a la 
Bo snie-Herzegovine. 

Les tendances negatives dont le Haut-Representant 
fait mention dans son rapport nous renforcent dans 
notre conviction que les garanties internationales et 
le renforcement de la presence de l’Union europeenne 
demeurent essentielles pour garantir la securite et la 
stability en Bosnie-Herzegovine. En tant que tel, le 
Royaume-Uni appuie la recommandation du Haut- 
Representant tendant a ce que l’operation Althea de 
la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
et son mandat executif soient maintenus cette annee. 
Nous attendons avec interet les discussions qui seront 
menees sur cette question a la reunion du Conseil des 
affaires etrangeres de 1’Union europeenne en octobre et 
au Conseil de securite au mois de novembre. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de 
sa presentation complete du neuvieme rapport qu’il 
soumet au Conseil - le quarante-troisieme rapport de 
son Bureau. Nous le remercions tout particulierement 
de ce qu’il fait pour veiller a ce que l’Accord de paix de 
Dayton soit pleinement applique. 

Je voudrais saluer les efforts internationaux qui 
tentent depuis fort longtemps de promouvoir la paix 
en Bosnie-Herzegovine, en particulier ceux du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Le neuvieme rapport de M. Inzko presente 
des progres mitiges. Nous avons tous constate que la 
situation au plan de la securite dans le pays etait restee 
calme et stable, sans incident majeur. Nous felicitons les 
autorites bosniennes a cet egard, ainsi que l’operation 
Althea de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne pour l’aide precieuse qu’elle a apportee au 
Gouvernement. 

Nous sommes en outre encourages par le fait que 
le Conseil des ministres s’est reuni regulierement et que 


le budget a ete adopte en temps voulu. Nous sommes 
egalement ravis d’apprendre qu’un sommet tripartite 
a lieu aujourd’hui entre la Bosnie-Herzegovine, la 
Serbie et la Turquie, et nous esperons qu’il permettra de 
stimuler la cooperation regionale. 

Cependant, nous sommes preoccupes par 
l’impasse politique actuelle. Nous notons que la cohesion 
et l’unite du Gouvernement ont ete severement mises a 
mal en raison d’un disaccord entre les acteurs politiques, 
en particulier au sein de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine. Cette impasse a nui au developpement 
meme du pays et a la realisation des cinq objectifs et des 
deux conditions prealables la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

II importe de souligner que toutes les branches 
du pouvoir - en particulier le Gouvernement et le 
Parlement - doivent assumer leur role constitutionnel. 
II importe par ailleurs que toutes les parties continuent 
de dialoguer afin de sortir de l’impasse. Pour que 
des progres soient realises, il est crucial de lancer un 
dialogue constructif entre tous les groupes ethniques, y 
compris les minorites, et entre, d’une part, les diverses 
structures de Bosnie-Herzegovine et, d’autre part, le 
Haut-Representant. 

Le Rwanda reaffirme son soutien a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, et 
estime que toutes les parties doivent s’abstenir de tout 
langage secessionniste et propice a la discorde, qui non 
seulement enfreint l’Accord de paix de Dayton, mais en 
outre met en peril le fragile processus de reconciliation 
dans le pays. 

Je voudrais egalement souligner que, loin de 
constituer un handicap, les differences culturelles 
constituent un atout important pour la population 
bosnienne. Par consequent, toutes les parties et entites 
doivent regarder au-dela des frontieres ethniques 
pour s’elever davantage, et notamment satisfaire aux 
conditions d’adhesion a l’Union europeenne. 

Concernant la justice et les droits de l’homme, je 
voudrais etre clair en tant que representant du Rwanda : 
le genocide de Srebrenica est un fait incontestable, 
comme l’a statue le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. Nous condamnons done tous les 
hauts fonctionnaires de la Republika Srpska qui le 
nient ou en defendent les responsables. La negation du 
genocide est non seulement une insulte aux victimes et 
a l’histoire, mais egalement un serieux obstacle a une 
reconciliation veritable. Cependant, nous sommes d’avis 
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que, pour qu’elle puisse etre un instrument efficace de 
reconciliation en Bosnie-Herzegovine, la justice doit 
etre rendue pour toutes les victimes sans discrimination. 

Le Rwanda tient egalement a souligner que les 
droits fondamentaux et politiques doivent etre accordes 
aux minorites. Je rappelle que l’arret rendu par la 
Cour europeenne des droits de l’homme dans l’affaire 
Sejdic-Finci, sur le droit des minorites a etre elues a la 
presidence et a la Chambre des peuples du Parlement, 
doit encore etre applique. Nous exhortons done toutes 
les parties a engager un dialogue sur cette question, 
en vue d’envisager des reformes constitutionnelles 
garantissant Fegalite de tous en Bosnie-Herzegovine. 

Dans le meme esprit, nous appelons a la mise 
en oeuvre de la decision rendue en novembre 2010 
par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
concernant le systeme electoral de la ville de Mostar. 
Nous demandons instamment aux autorites locales 
d’assumer leurs responsabilites et de respecter l’Accord 
de paix de Dayton afin de permettre aux habitants de 
Mostar d’exercer leurs droits democratiques. 

Pour finir, ma delegation tient a souligner que la 
realisation d’une paix durable en Bosnie-Herzegovine 
incombe a sa population et a ses dirigeants. Nous 
esperons que, dans un proche avenir, le Gouvernement 
du pays sera en mesure de decider de son avenir avec 
l’aide d’une presence internationale limitee. Nous 
appelons done toutes les parties a faire preuve de 
volonte politique et a mettre en place de bonne foi les 
conditions requises par le programme « 5+2 », qui est le 
seul moyen d’en finir avec la supervision du Bureau du 
Haut-Representant et de garantir un meilleur avenir au 
peuple bosnien. 

M me King (Australie) (parle en anglais ): Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Je voudrais moi aussi remercier le 
Haut-Representant, M. Valentin Inzko, de son rapport 
sur l’application de l’Accord de paix de Dayton 
(S/2013/263, annexe). M. Inzko a decrit de maniere 
complete et objective les entraves persistantes aux 
progres de la Bosnie-Herzegovine et a son integration 
europeenne et euro-atlantique. L’Australie lui apporte, 
ainsi qu’a Faction de son Bureau, son plein soutien. 

L’Australie entretient des liens etroits avec la 
Bosnie-Herzegovine. Dans les annees 90, des soldats 
de la paix australiens ont servi aux cotes de leurs 
homologues de l’Union europeenne et de l’OTAN 
pour aider a instaurer la paix. Pendant cette periode, 


grace a notre programme d’immigration humanitaire, 
nous avons ete fiers d’accueillir en Australie plus de 
30 000 personnes deplacees de la Bosnie-Herzegovine. 
Aujourd’hui, ce sont des membres reconnus de notre 
societe. Nous sommes manifestement determines a voir 
la Bosnie-Herzegovine se consolider en tant que pays 
unifie et stable capable de subvenir aux besoins de tous 
ses citoyens. 

Dix-sept ans apres la signature de Fhistorique 
Accord de paix de Dayton, la Bosnie-Herzegovine se 
trouve a une phase politique difficile. Certains faits 
survenus recemment sont positifs. Nous saluons, par 
exemple, les reunions regulieres entre la presidence et 
le Conseil des ministres. Nous nous felicitons en outre 
du fait que le budget de FEtat pour 2013 a ete adopte en 
temps voulu, pour la premiere fois en deux ans. Nous 
encourageons les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine a 
faire montre d’une vision commune qui leur permettra 
de faire fond sur ces acquis. 

Nous sommes toutefois preoccupes par d’autres 
faits qui menacent d’annuler les progres realises depuis le 
milieu des annees 90. En particulier, les obstacles poses 
dans certains milieux aux principes fondamentaux de 
FAccord de paix et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine risquent d’eroder les progres fragiles 
accomplis dans Fedification de la nation. 

L’Australie appuie pleinement la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
II s’agit du pilier fondamental de FAccord de paix de 
Dayton qui garantit la paix et la stabilite. II demeure en 
outre essentiel a la paix et a la stabilite dans l’ensemble 
des Balkans. Nous encourageons tous les dirigeants 
politiques de Bosnie-Herzegovine a respecter le statut 
du pays en tant que nation souveraine et independante 
et a engager un dialogue constructif en vue de renforcer 
le Gouvernement de maniere a realiser les aspirations 
de la population. Cela est d’autant plus important que la 
Bosnie-Herzegovine se rapproche des elections prevues 
l’annee prochaine. 

Nous encourageons egalement les dirigeants 
politiques a engager une reforme constitutionnelle en 
vue de mettre sur pied des structures etatiques fortes 
et representatives. La conclusion d’un accord sur 
les amendements constitutionnels necessaires pour 
Fapplication de l’arret rendu par la Cour europeenne 
des droits de l’homme dans Faffaire Sejdic-Finci doit 
etre une priorite immediate afin de montrer clairement 
que la Bosnie-Herzegovine accorde a tous ses 
citoyens une place egale dans l’avenir du pays. II est 
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egalement necessaire de remettre resolument la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de son objectif d’integration 
europeenne et euro-atlantique. 

L’Australie reconnait que la Bosnie-Herzegovine 
demeure relativement sure pour ses citoyens. Nous 
partageons le point de vue selon lequel, a l’heure actuelle, 
la stabilite est en grande partie maintenue grace a la 
presence des missions militaires de l’Union europeenne 
et de l’OTAN. C’est la un autre exemple du role que les 
organisations regionales peuvent et doivent jouer pour 
assurer la stabilite regionale, et de l’importance que le 
Conseil collabore de maniere etroite avec celles-ci. 

LAustralie approuve la presence actuelle 
de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR); ses activites de surveillance, 
de communication des informations et d’elimination 
des armes contribuent quotidiennement a la paix et 
a la stabilite. EUFOR ne sera pas, et ne doit pas etre, 
eternellement presente; mais, pour l’instant, elle 
demeure importante pour maintenir la confiance entre 
les communautes. 

Tant que les derniers objectifs et conditions 
prealables a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant ne sont pas satisfaits, nous devons 
continuer a appuyer les efforts que deploie le Haut- 
Representant pour contribuer a la realisation durable de 
la paix et de la prosperite en Bosnie-Herzegovine. Dans 
un climat de contrainte budgetaire, nous nous felicitons 
de ce que le Bureau du Haut-Representant se soit efforce 
de reduire les couts. De tels efforts garantissent la 
viabilite financiere actuelle du Bureau. 

Pour terminer, il incombe en definitif aux 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine eux-memes de 
mettre leur pays la ou nous voulons tous le voir, c’est- 
a-dire sur la voie irreversible de la paix et d’une plus 
grande prosperite. Pour ce faire, nous les encourageons 
a mettre de cote leurs divergences et a ceuvrer de 
concert pour atteindre les objectifs en suspens et les 
conditions dites 5+2. La communaute internationale, 
en particulier le Conseil de securite, a un important 
role d’appui a jouer. Nous devons rester mobilises pour 
aider a atteindre l’objectif d’une Bosnie-Herzegovine 
stable et souveraine, en paix avec elle-meme et unie 
dans l’edification d’un avenir prospere pour son propre 
peuple. 

M.Masood Khan (Pakistan) (parleen anglais ): Je 
me joins aux autres orateurs pour remercier M. Valentin 
Inzko de son expose aujourd’hui et de l’excellent travail 


qu’il effectue en tant que Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. Nous avons pris note de son 
rapport au Conseil de securite (S/2013/263), annexe). 
Nous saluons la presence parmi nous du representant 
de la Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Mirsada Colakovic. 

Le Pakistan est pleinement attache a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous appuyons tous les efforts visant a 
consolider l’Etat au niveau national tout en preservant 
les droits et les prerogatives de toutes les entites 
communales. 

Je voudrais commencer par l’information 
positive donnee par M. Inzko. Nous sommes heureux 
d’apprendre que le Conseil des ministres de l’Etat se 
reunit regulierement et que le budget pour 2013 a ete 
adopte. Les missions militaires de l’Union europeenne 
et de l’OTAN continuent d’assurer la securite et la surete 
des citoyens. 

L’information negative, toutefois, domine les 
bonnes nouvelles. Les progres sur le volet politique sont 
malheureusement a l’arret. Une situation budgetaire qui 
va en s’aggravant, une faible croissance et un taux eleve 
de chomage accentuent les problemes sociaux. II n’y a 
aucune avancee vers l’integration europeenne et euro- 
atlantique. L’absence de progres vers les cinq objectifs 
et les deux conditions necessaires pour la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant est revelatrice de 
l’absence d’engagement en faveur de l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous remercions le Haut-Representant d’avoir 
offert ses bons officies et aide le personnel politique a 
sortir de l’impasse. Le Pakistan est vivement preoccupe 
par les remises en question croissantes de l’Accord 
de paix de Dayton, ainsi que de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

La Republika Srpska et sa direction ont pris 
diverses mesures au cours de la periode consideree 
qui violent le Cadre general de l’Accord. II y a entre 
autres l’adoption d’un decret pour reglementer 
unilateralement l’identification des citoyens, la non¬ 
application des decisions de la Cour constitutionnelle 
et l’intense rhetorique de ses dirigeants, en particulier 
de son President, contre le Cadre general de l’Accord. 
Ses declarations en faveur de l’autodetermination 
des Serbes et son appel a la dissolution de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine doivent etre un motif de vive 
preoccupation pour tout le Conseil. Nous pensons que 
de telles declarations ne sont dans l’interet d’aucune 
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communaute, car elles polluent l’atmosphere et elles 
assombrissent les perspectives d’une coexistence 
pacifique a long terme. Les remises en question de 
l’Accord de paix de Dayton et la rhetorique qui cree des 
divisions doivent done etre evitees. 

Le President de la Republika Srpska a aussi 
continue de cibler les institutions clefs etatiques de 
la Bosnie-Herzegovine, ce qui sape leur efficacite. 
Les institutions creees aux fins d’assumer les 
prerogatives de l’Etat en vertu de la Constitution 
sont une pierre angulaire pour sauvegarder l’etat de 
droit, la souverainete, l’integrite territoriale et l’ordre 
constitutionnelle en Bosnie-Herzegovine. Les mesures 
visant a les saper auraient un effet negatif sur la stabilite 
a long terme de l’Etat. 

Nous condamnons les declarations faites pat 
les hauts responsables de la Republika Srpska niant 
le genocide commis a Srebrenica en 1995, qui a ete 
confirme par des decisions de la Cour internationale 
de Justice, du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et d’autres tribunaux. De telles declarations 
nuiront gravement au processus de reconciliation en 
Bosnie-Herzegovine et au niveau regional. A cet egard, 
nous saluons la declaration courageuse et historique 
du President serbe Tomislav Nikolic par laquelle il 
a presente des excuses pour le genocide commis a 
Srebrenica. 

II est d’une importance vitale que toutes les 
parties reconnaissent les cadres juridiques et les cadres 
internationaux qui definissent la separation des pouvoirs 
dans le pays. Le Pakistan appuie tous les efforts visant 
a creer un environnement sur et securise en Bosnie- 
Herzegovine. Nous exhortons les dirigeants du pays a 
regler leurs divergences par le dialogue. Le Bureau du 
Haut-Representant doit continuer de jouer son role a cet 
egard. Nous lui souhaitons plein succes. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Haut-Representant Inzko de son expose. 

La Chine salue les progres faits par la Bosnie- 
Herzegovine dans la promotion de la reconciliation 
nationale et du developpement economique, ainsi que 
dans l’instauration de l’etat de droit. Nous avons aussi 
note que la Bosnie-Herzegovine est toujours confrontee 
a des problemes et a des defis s’agissant d’assurer la 
stabilite et le developpement du pays. Nous esperons 
que les membres de tous les groupes ethniques du pays 
se preoccuperont avant tout du bien-etre et des interets 
a long terme du pays, prendront des mesures visant a 


renforcer la confiance politique mutuelle, promouvront 
la reconciliation nationale, consolideront les progres 
realises dans le processus politique, reglerontrapidement 
leurs divergences par le dialogue et mettront en oeuvre 
integralement l’Accord de paix de Dayton en vue de 
faire d’autres progres dans tous les domaines. 

La Chine respecte l’independance, la 
souverainete, l’unite nationale et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous respectons le choix fait 
par son peuple s’agissant de l’avenir de leur pays. Nous 
appuyons les groupes ethniques dans leur quete d’une 
vie harmonieuse et du developpement. Le maintien de 
la paix et de la stabilite en Bosnie-Herzegovine et la 
promotion du developpement economique et social vont 
de pair avec la sauvegarde des interets de toutes les 
parties concernees. 

La Chine encourage la communaute internationale 
a jouer un role constructif et l’appelle a continuer 
d’appuyer et d’aider la Bosnie-Herzegovine. Dans 
l’intervalle, la question de la Bosnie-Herzegovine reste 
tres compliquee et tres delicate, en cela qu’elle implique 
non seulement le pays lui-meme mais aussi la paix et la 
stabilite de toute la region des Balkans. La communaute 
internationale doit adopter une attitude prudente sur la 
question et mieux s’efforcer d’ecouter les vues et les 
preoccupations des parties concernees. 

La Chine salue les efforts faits par M. Inzko 
pour promouvoir le processus politique en Bosnie- 
Herzegovine et espere que, sur la base de son mandat, 
il continuera de jouer un role actif et constructif dans la 
promotion de la mise en oeuvre de l’Accord de Dayton. 
La Chine est prete a se joindre a la communaute 
internationale s’agissant de continuer a contribuer 
a la realisation d’une paix, d’une stabilite et d’un 
developpement durables en Bosnie-Herzegovine. 

M“ Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Le representant de la Republique de Coree dit souvent 
que j’ai l’habitude de citer des morceaux de philosophic 
et, bien oui, e’est ce que j’ai etudie. Je crois que lorsque 
nous pensons a la Bosnie-Herzegovine, il ne saurait 
s’agir, comme e’est parfois le cas, d’une reponse 
automatique - nous creons un modele et la machine doit 
automatiquement fonctionner. Nous avons affaire a des 
etres humains, a des societes, a la paix. Je dis cela avec 
beaucoup de respect car, en 1995, nous avons observe 
en differents lieux que, lorsque le genre humain est 
confronts a l’horreur, a la cruaute et a la mort, l’espoir 
renait aussi. 
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Comme le philosophe l’a dit « l’espoir se trouve 
chez ceux qui ne peuvent pas trouver de reconfort ». 
Pourquoi je dis cela? Parce qu’il est parfois tres penible 
de n’entendre dire rien d’autre que « une demi-douzaine 
de ceci, une demi-douzaine de cela, ceci est mal, ceci 
est bien, cela a ete signe, les elections se sont tenues » 
- alors que nous oublions combien il est difficile de 
batir des societes, de chercher a instaurer la paix et de 
resister a la tentation d’etablir des protectorats, comme 
nous l’avons fait en d’autres periodes de l’histoire de 
l’humanite. 

Nombre de mes collegues ont indique que des 
mesures doivent etre prises dans la perspective d’une 
pleine integration a l’Union europeenne. II est indeniable 
qu’il faut mettre en place ces mesures en vue de la pleine 
integration a la communaute internationale, sur la base 
de la confiance. Cependant, ces mesures ne doivent pas 
etre imposees mais adoptees en fonction du rythme 
des nombreuses cultures et des nombreux peuples 
concernes. Comme dans d’autres cas, nous savons 
que nous nous trouvons en presence de communautes 
interethniques et interculturelles qui ne sont pas le fruit 
de la nature, mais plutot d’une decision prise librement, 
celle de vivre ensemble. Comme l’a souligne M. Inzko, 
cela exige une attention et une patience constantes ainsi 
qu’une perspective a long terme. 

Je remercie M. Inzko de son rapport 
(S/2013/263, annexe). II ne vaut pas toujours la peine 
de s’attarder sur certaines considerations, mais il vaut 
toujours la peine de rappeler que les changements ne 
sauraient etre imposes, qu’ils doivent etre construits, en 
particulier dans le contexte de la paix et de l’integration. 
A cet egard, il est encourageant de constater, comme 
le signale le rapport, que le nouveau Conseil des 
ministres se reunit regulierement depuis qu’il a ete 
remanie en novembre, et qu’un budget a ete adopte pour 
2013. Nous nous felicitons de ces avancees, mais elles 
devraient relever de la routine. Nous les accueillons 
comme quelque chose d’extraordinaire alors qu’elles 
devraient representer la norme si l’on veut doter 
l’Etat d’institutions fonctionnelles. En consequence, 
maintenant que cette premiere etape est franchie, nous 
esperons que l’extraordinaire va devenir la norme. 

Nous nous felicitons de la creation du groupe 
de travail visant a resoudre les questions relatives aux 
biens publics et aux biens militaires. Au meme titre que 
certains de nos collegues, nous tenons a souligner que 
plutot que de regretter le fait que les progres enregistres 
depuis 2011 sont au ralenti, conformement a ce que 


nous pouvons lire dans les rapports, et que l’on revient 
aux tendances negatives des annees passees, nous 
devons chercher a comprendre les causes profondes 
de cette impasse et de ces difficultes. Plutot que de 
creer de nouveaux mandats, nous devons apporter des 
contributions et nous rendre disponibles pour garantir le 
respect de l’Accord librement signe a Dayton. 

Nous nous felicitons du fonctionnement efficace 
des institutions de la Republika Srpska, mais nous 
reiterons egalement notre volonte de contribuer a mettre 
fin tant a la politique menee par certains dirigeants 
de la Republika Srpska, qui consiste a remettre en 
question ouvertement les elements fondamentaux de 
l’Accord de paix et e l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, qu’a leurs attaques verbales contre les 
principales institutions de l’Etat . Comment pouvons- 
nous contribuer a la realisation de cet objectif? 

Indeniablement, les rhetoriques qui nient le 
genocide de Srebrenica, en depit des verdicts rendus 
par la Cour internationale de Justice et le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, sont 
particulierement preoccupantes. En effet, ceux d’entre 
nous qui viennent de pays ayant connu de telles 
situations realisent que la voie de la negation est celle de 
l’impunite. En consequence, nous prions les dirigeants 
de la Republika Srpska de renouveler leur attachement a 
l’ordre constitutionnel, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi qu’au droit 
international des droits de l’homme. 

La crise politique qui a eclate dans la Federation 
- dont le point de depart a ete la motion de censure votee 
par le Parti social-democrate afin d’evincer le Parti 
d’action democratique du Gouvernement de coalition et 
l’invocation de l’interet national essentiel - est en cours 
d’analyse par la Cour supreme. Celle-ci doit decider s’il 
a ete porte atteinte a un interet national essentiel. Nous 
avons tous lu le rapport, et j’estime que cela illustre 
clairement ce qu’affirme M. Inzko, a savoir que les 
interets politiques et personnels semblent prendre le pas 
sur le bien commun et les interets de la societe. Lorsque 
les institutions fonctionnent comme des entreprises et 
servent les interets personnels d’un petit nombre, elles 
ne peuvent en aucun cas favoriser la confiance ou jeter 
les bases de la democratic et de la paix. 

Les resultats des elections locales organisees en 
octobre 2012, en particulier dans le cas de Srebrenica, 
sont une bonne nouvelle alors meme que les tribunaux 
vont se prononcer sur les contestations. Nous savons 
que certaines elections n’ont pas encore eu lieu. 
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notamment a Mostar, dont les habitants n’ont pas elu 
leurs representants locaux. Nous esperons que ces 
elections auront lieu. La tenue d’elections libres n’a 
jamais d’effets nefastes; l’absence d’elections entrave 
les efforts visant a generer un veritable respect pour la 
Constitution, les accords signes et la paix sociale. 

Enfin, en ce qui concerne l’application de la 
decision de la Cour europeenne des droits de 1’homme 
dans l’affaire Sejdic-Finci, nous regrettons que la date 
butoir du 11 avril fixee par l’Union europeenne pour la 
conclusion d’un accord sur les amendements a apporter 
a la Constitution n’ait pas ete respectee. Nous prions les 
dirigeants politiques bosniens de redoubler d’efforts en 
vue de parvenir a un accord. 

L’Argentine salue les efforts deployes par le 
Bureau du Haut-Representant pour mettre en oeuvre les 
aspects civils de l’Accord de Dayton et pour veiller a 
ce que les institutions gouvernementales honorent les 
termes de l’Accord de paix et la Constitution. Selon nous, 
la presence du Bureau est necessaire car elle contribue 
au dialogue, qui ne peut etre garanti a jamais, mais dont 
nous estimons qu’il est invariablement necessaire. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je voudrais a mon tour remercier le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, pour son rapport semestriel (S/2013/263, annexe) 
relatif a la situation politique et sociale dans ce pays. 
Je limiterai mon intervention a quelques commentaires 
et observations sur la situation politique dans le pays, 
l’etat de ses institutions et des reformes a mener et la 
question des conditions a remplir pour la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant. 

Concernant la situation politique, mon pays note 
avec regret l’incapacite constante de la classe politique 
bosnienne a parvenir a un consensus politique durable 
autour de projets federateurs, ce qui explique le peu de 
progres significatifs enregistres au cours de la periode 
consideree. En effet, la dynamique positive enclenchee 
au debut de l’annee 2012, et qui a ete saluee lors du debat 
du 15 mai de la meme annee (voir S/PV.6771), semble 
perdre de l’elan. 

Durant ce debat, nous avions estime que suite a la 
formation d’un Gouvernement central en fevrier 2012, 
apres le compromis politique realise apres les elections 
generates d’octobre 2010, l’adoption, en mai 2012, de 
certaines mesures comme le budget national, le vote 
des lois sur le recensement de la population et les 


aides de l’Etat, la classe politique bosnienne avait su 
depasser ses clivages communautaristes pour s’atteler 
a la consolidation de l’unite du pays et a la recherche de 
l’interet commun. Malheureusement, les dirigeants de ce 
pays n’ont pas su entretenir cette dynamique, qui ouvrait 
pourtant la voie a des perspectives prometteuses pour 
leur pays, notamment une integration euro-atlantique. 

Mon pays estime que la stagnation actuelle, voire 
ce recul sur le champ politique, due, d’une part, a la 
reticence de certains acteurs de poursuivre le dialogue 
dans un esprit de compromis et, d’autre part, a leur 
volonte de fragiliser l’Etat central bosnien, menacent 
la mise en oeuvre integrate de l’Accord de Dayton. Cet 
Accord, et comme d’autres l’ont rappele avant notre 
delegation, doit etre preserve et applique de bonne foi, 
pour que le pays puisse aller de l’avant. 

Nous condamnons les discours nationalistes 
qui sont de nature a exacerber davantage la tension 
politique entre les differentes communautes, a saper 
les institutions de l’Etat central et les efforts de la 
communaute internationale visant a la promotion de la 
paix et de la stabilite dans le pays et dans la region. 
Nous exhortons de nouveau les dirigeants du pays a 
faire preuve de la plus grande responsabilite politique 
en s’engageant resolument sur la voie de la construction 
d’un Etat bosnien multiethnique, multiconfessionnel et 
respectueux des principes de l’etat de droit. 

Concernant ce dernier point, mon pays partage les 
preoccupations du Haut-Representant selon lesquelles 
rien ne peut etre realise sans la consolidation de l’etat de 
droit et le respect des institutions dupays et des decisions 
qu’elles prennent. A cet egard, nous deplorons l’attitude 
de defiance de certaines entites et personnalites de 
l’Etat bosnien qui, en violation de l’Accord de Dayton 
et de la Constitution du pays, continuent de prendre des 
mesures juridiques et politiques contre les institutions 
centrales, dans les domaines relevant de la competence 
de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. 

II est important que les decisions des institutions 
de l’Etat central, chargees de preserver la primaute 
du droit, notamment la Cour constitutionnelle, soient 
respectees et executees. II est done regrettable qu’en 
depit de la decision rendue par cette Cour en 2011, 
la loi electorate n’a toujours pas ete mise en oeuvre, 
empechant ainsi la tenue du scrutin a Mostar lors des 
elections locales qui se sont tenues dans le pays le 
7 octobre dernier. 
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Par ailleurs, nous exhortons l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine a adopter, sans 
plus attendre, les amendements constitutionnels devant 
permettre aux peuples non constitutifs de prendre aussi 
pleinement part a la vie politique du pays. 

En outre, au vu de l’organisation institutionnelle 
extremement complexe du pays qui ne peut qu’entraver 
sa bonne marche, le Togo estime qu’il est peut etre utile 
de relancer le debat sur la simplification et la lisibilite 
des institutions. A cet egard, il importe qu’une solution 
mediane consensuelle soit trouvee entre les partisans 
d’une Constitution largement decentralisee et ceux qui 
plaident pour un renforcement de l’Etat central. 

Concernant les cinq objectifs et les deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant, le Togo regrette que des progres 
tangibles n’aient pas ete accomplis au cours de la 
periode consideree. Nous nous felicitons neanmoins que 
le Bureau du Haut-Representant a Brcko a mis fin, le 
31 aout 2012, a son mandat de supervision du district, 
en accord avec les recommandations du 23 mai 2012 du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Nous nous felicitons egalement des mesures 
initiales prises par la Bosnie-Herzegovine en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de l’accord politique intervenu 
le 9 mars 2012 concernant l’enregistrement des biens 
militaires immeubles comme relevant du patrimoine de 
l’Etat. Nous exhortons les dirigeants politiques du pays 
a poursuivre leurs efforts pour travailler, de maniere 
constructive, a la mise en oeuvre de cet accord sans delai. 

Au vu des grands defis auxquels le pays reste 
confronts, le Togo estime necessaire le maintien d’une 
presence internationale en Bosnie-Herzegovine afin 
de l’aider a parvenir a un accord politique durable, qui 
puisse consolider les institutions centrales et assurer la 
paix dans le pays et dans la region. II appartient toutefois 
aux dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine de 
prendre l’initiative du « vouloir vivre ensemble ». Pour 
ce faire, le Togo les exhorte au dialogue sincere et a la 
recherche du compromis qui, seuls, peuvent conduire au 
reglement durable et definitif des differends. 

Je voudrais terminer en reiterant le soutien de mon 
pays aux efforts du Haut-Representant et du personnel 
civil et militaire qui oeuvre pour le respect de l’Accord 
de Dayton et pour la stabilite du pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 


Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Bosnie-Herzegovine. 

M" lc Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Aujourd’hui, nous sommes temoins d’une 
situation politique et economique complexe en Bosnie- 
Herzegovine. Je tiens a exprimer mon espoir sincere 
que ce debat du Conseil de securite permettra de mieux 
comprendre la situation actuelle. Je voudrais vous 
presenter brievement mes vues sur la situation actuelle 
et sur son evolution possible a l’avenir. 

II existe des divergences d’opinion et d’analyse 
entre les acteurs politiques, les citoyens et la societe 
civile concernant les evenements actuels dans le pays. 
S’il est vrai que le processus politique se trouve dans 
une sorte d’impasse, nous sommes convaincus que des 
efforts supplementaires seront consentis afin de trouver 
d’urgence un moyen de sortir de l’impasse actuelle. Cela 
est indispensable et sera certainement a l’avantage de 
tous nos citoyens. C’est quelque chose que chacun en 
Bosnie-Herzegovine attend de ses dirigeants politiques 
et de ses elus. 

La Bosnie-Herzegovine est un bon exemple 
des efforts de consolidation de la paix deployes 
conjointement par la communaute internationale et les 
institutions nationales. Une paix stable a ete instauree, le 
pays fonctionne sur la base de la Constitution, la plupart 
des refugies et des personnes deplacees ont recupere 
leurs biens, et beaucoup ont regagne leur foyer. Sept 
elections legislatives generales ont eu lieu, et les plus 
recentes ont ete entierement organisees par les autorites 
locales. Les reformes du secteur de la defense et des 
forces armees ont ete couronnees de succes. 

En outre, nous sommes parfaitement conscients 
du fait que la reconciliation nationale, le renforcement 
de la confiance et la fin de l’impunite pour tous les 
crimes commis font partie des conditions prealables a 
l’edification d’un Etat et d’une societe qui fonctionnent 
comme il faut. Cela ne peut etre realise qui si tous 
les criminels de guerre sont traduits en justice, 
independamment de leur appartenance ethnique. Meme 
si ce sont les forces militaires internationales qui ont 
precede aux premieres arrestations de personnes 
inculpees de crimes de guerre, les autorites locales ont 
arrete la plupart des autres et les ont extradees vers 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) a La Haye. Non seulement les autorites locales 
cooperent de fa?on constructive avec le TPIY, mais un 
nombre croissant de proces pour crimes de guerre sont 
actuellement en cours devant les tribunaux nationaux. 
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Nous nous devons de souligner que dans 
l’ensemble voila plusieurs annees que la situation sur 
le plan de la securite est calme et stable dans le pays. 
Consequence des progres manifestes, l’OTAN et l’Union 
europeenne ont toutes deux reduit le nombre de leurs 
contingents presents sur le terrain. Autrefois pays ou 
etaient deployees des operations de maintien de la paix, 
la Bosnie-Herzegovine est desormais un contributeur 
de contingents aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et a la Force internationale d’assistance a 
la securite de l’OTAN en Afghanistan. 

Je confirme que la Bosnie-Herzegovine est 
sincerement attachee a la voie europeenne, qui demeure 
une priorite absolue de notre politique etrangere. Nos 
dirigeants politiques poursuivent le dialogue en vue de 
trouver des solutions a toutes les questions en suspens 
afin que l’Accord de stabilisation et dissociation puisse 
entrer en vigueur, ce qui concretement permettra a 
la Bosnie-Herzegovine de presenter une demande 
d’adhesion a l’Union europeenne credible. Ce processus 
n’est pas seulement un objectif politique majeur, c’est 
aussi le meilleur moyen d’instaurer un cadre legislatif 
et institutionnel qui permette d’ameliorer les conditions 
de vie de nos concitoyens, de creer un climat favorable a 
l’essor de nos entreprises et d’attirer les investissements 
etrangers. 

Un autre objectif tres important de la politique 
etrangere de la Bosnie-Herzegovine est de travailler en 
etroite cooperation et de nouer des relations bilaterales 
nombreuses et constructives avec tous les pays de la 
region, enparticulier la Croatie, laSerbieetleMontenegro, 
nos voisins. Cette volonte s’observe clairement dans 
le dialogue politique intensif engage recemment au 
moyen de reunions bilaterales au plus haut niveau avec 
la Croatie, la Serbie et le Montenegro. La reunion qui 
se tient aujourd’hui a Ankara en est d’ailleurs un bon 
exemple. La mise en place d’une cooperation efficace 
entre pays voisins est particulierement importante 
pour les questions de cooperation transfrontaliere et 
de lutte contre la criminalite organisee, les trafics et la 
contrebande et autre s. 

Je suis sure que tous nos efforts se traduiront par 
une nouvelle amelioration des relations et de la situation 
en Bosnie-Herzegovine et dans la region tout entiere. II 
est grand temps que nous nous consacrions a notre avenir 
conjoint, qui sera place sous le signe de l’integration 
europeenne, de la prosperity politique et economique, 
de la stability, du respect de la souverainete et de 


l’integrite territoriale de chacun et de la cooperation 
etroite et amicale entre tous les peuples. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Mayr-Harting. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) (parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. La Croatie, pays adherent; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, l’lslande, le 
Montenegro et la Turquie, pays candidats; l’Albanie, pays 
membre du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel, ainsi que l’Ukraine et la Republique 
de Moldova s’associent a la presente declaration. 

Je joins ma voix a celle des autres orateurs pour 
souhaiter la bienvenue une nouvelle fois au Conseil au 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, mon 
cher ami Valentin Inzko, et pour l’assurer de notre 
soutien continu. 

Le manque de progres dans la mise en oeuvre 
des reformes politiques et economiques necessaries, la 
persistance des discours de nature a creer des divisions 
et les divergences profondement ancrees entre les partis 
politiques continuent d’entraver considerablement les 
efforts de ceux qui veulent que la Bosnie-Herzegovine 
soit un Etats stable, uni, viable, pluriethnique et prospere 
qui coopere pacifiquement avec ses voisins et s’engage 
de maniere irreversible sur la voie de 1’adhesion a l’Union 
europeenne. Nous encourageons par consequent les 
membres du Conseil a exhorter les dirigeants politiques 
de la Bosnie-Herzegovine a sortir de l’impasse politique 
et a entreprendre les reformes qui s’imposent pour faire 
avancer le pays vers son avenir europeen. 

La paralysie politique en Bosnie-Herzegovine 
continue de ralentir l’avancee du processus de 
stabilisation et de developpement. Au niveau de l’entite, 
et particulierement dans la Federation, le climat 
politique reste tendu et difficile. Plusieurs tentatives de 
remanier le Gouvernement de la Federation ont echoue 
en raison de difficultes politiques et constitutionnelles. 
Malheureusement, ces luttes pour le controle politique 
empechent les partis politiques locaux de mettre en 
oeuvre l’important programme de reformes. Le probleme 
a acquis une nouvelle dimension avec l’interpellation, 
fin avril, du President de la Federation, Zivko Budimir, 
soupgonne de corruption et de liens avec les milieux du 
crime organise. 

Les espoirs de sortir de cette impasse dans un 
avenir proche sonttres faibles. En outre, plusieurs signes 
importants indiquent que, de fagon prematuree, les 
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partis commencent deja a manceuvrer pour se placer en 
situation avantageuse dans la perspective des elections 
generales d’octobre 2014. Le risque de voir Fimpasse 
politique se prolonger pendant un certain temps dans 
la Federation est done serieux. Une telle paralysie 
ne ferait qu’aggraver une situation economique deja 
difficile en Bosnie-Herzegovine, qui depend de l’aide 
macrofinanciere du Fonds monetaire international et de 
l’Union europeenne. 

En Republika Srpska, le Gouvernement a ete 
remanie le 12 mars suite aux resultats des elections 
municipales d’octobre dernier. Les dirigeants de Banja 
Luka ont neanmoins continue de remettre en question 
l’efficacite et la fonctionnalite des structures de l’Etat 
bosnien, ainsi que la presence internationale en Bosnie- 
Herzegovine. Ces prises de position inadmissibles 
compliquent les processus politiques dans le pays et 
compromettent les chances d’instaurer durablement une 
dynamique positive. 

Les difficultes rencontrees au niveau de l’entite 
se traduisent par une capacite reduite des institutions de 
l’Etat de lutter tout particulierement contre la corruption 
et la criminalite organisee. Elies compliquent egalement 
les efforts pour renforcer le systeme judiciaire et mettre 
en oeuvre les reformes dans le domaine de la defense, y 
compris la necessite de regler le probleme des excedents 
d’armes et de munitions instables presents dans le pays. 

L’Union europeenne deploie depuis de nombreuses 
annees des efforts pour ancrer la Bosnie-Herzegovine 
sur la voie europeenne. Pour nous, il est indispensable 
que la Bosnie-Herzegovine se conforme de toute 
urgence aux obligations qu’elle a contractees en vertu 
de l’Accord interimaire de stabilisation et dissociation. 
Sinon, le pays ne sera pas en mesure d’avancer sur 
la voie de l’integration europeenne, contrairement 
aux attentes legitimes de la population. La Bosnie- 
Herzegovine doit notamment mettre sans attendre 
sa Constitution en conformite avec la Convention 
europeenne des droits de l’homme et appliquer l’arret 
rendu par la Cour europeenne des droits de l’homme en 
l’affaire Sejdic etFinci c. Bosnie-Herzegovine. Cet arret 
consacre le principe de non-discrimination ethnique qui 
est au cceur des valeurs pronees par l’Union europeenne 
et l’ONU. Le respect de cet arret permettrait a l’Union 
europeenne de prendre une decision sur l’entree en 
vigueur de l’Accord de stabilisation et dissociation 
avec la Bosnie-Herzegovine, ce qui ouvrirait la voie a 
de nouvelles avancees, notamment la presentation d’une 
demande d’adhesion a l’Union europeenne credible. 


L’Union europeenne a entame a cet egard une 
nouvelle serie d’efforts de facilitation au debut 2013, 
sous la conduite du Representant special et Chef de la 
delegation de l’Union europeenne, Peter Sorensen, et du 
Commissaire europeen, StefanFiile. Malgre l’energie, les 
ressources et le temps investis par l’Union europeenne, 
les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine ne sont 
de nouveau pas parvenus a s’entendre sur une solution, 
ce qui a conduit a l’annulation de la reunion du Dialogue 
de haut niveau facilite par l’Union europeenne qui etait 
prevue le 11 avril. 

La Haute Representante de l’Union europeenne, 
Catherine Ashton, et le Commissaire Stefan Fiile se sont 
tous deux rendus recemment en Bosnie-Herzegovine et 
ont exhorte les dirigeants a continuer de rechercher le 
compromis et de faire avancer le pays sur la voie de 
l’integration europeenne, notamment en appliquant 
l’arret de la Cour europeenne des droits de l’homme. 
En n’harmonisant pas sa Constitution avec les normes 
europeennes, la Bosnie-Herzegovine met en peril la 
legitimite et la credibility de ses prochains dirigeants, 
qui seront designes a l’occasion des elections generales 
de 2014. La Haut-Representante, M me Ashton, et le 
Commissaire, M. Fiile, ont reitere encore une fois 
l’engagement de l’Union europeenne a un avenir 
europeen pour la Bosnie-Herzegovine. 

Les progres realises recemment vers l’integration 
a l’Union europeenne par les autres pays de la region, 
en particulier le debut de la normalisation des relations 
entre la Serbie et le Kosovo, ainsi que l’accession 
prochaine de la Croatie a l’Union europeenne, devraient 
egalement favoriser les progres en Bosnie-Herzegovine. 

Depuis septembre 2011, l’Union europeenne a 
renforce sa presence politique en Bosnie-Herzegovine 
afin de faciliter les progres vers l’integration europeenne. 
La presence unifiee renforcee de l’Union europeenne 
sur le terrain, representee par son Representant special 
et Chef de sa delegation, est determinee a appuyer la 
Bosnie-Herzegovine dans toutes les questions liees a 
l’Union europeenne. L’Union europeenne a renforce 
sa presence regionale en 2012 en ouvrant de nouveaux 
bureaux a Mostar et a Brcko, et un plus grand bureau 
a Banja Luka. Le Representant special et Chef de la 
delegation prodigue egalement au commandant des 
Forces de l’Union europeenne des conseils politiques sur 
des questions militaires ayant un impact sur la politique 
locale, notamment pour ce qui est des operations 
sensibles et des relations avec les autorites locales et les 
medias locaux. 
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L’Union europeenne continue egalement 
d’appuyer les progres de la Bosnie-Herzegovine dans 
le domaine de la securite. Les conditions generates de 
securite sont restees calmes et stables, et jusqu’a present, 
les autorites de Bosnie-Herzegovine ont ete capables de 
faire face aux menaces posees a la securite. L’Union 
europeenne maintiendra done la Force de maintien de 
la paix de l’Union europeenne, deployee dans le cadre 
de l’operation Althea (EUFOR-Althea), axee sur le 
renforcement des capacites et la formation. Toutefois, 
EUFOR-Althea conservera son role militaire executif 
afin d’appuyer les efforts deployes par la Bosnie- 
Herzegovine pour maintenir un environnement sur 
dans le cadre du mandat de l’ONU. Elle pourra done 
continuer a contribuer a la capacite de dissuasion des 
autorites de Bosnie-Herzegovine si la situation l’exige. 
L’Union europeenne continuera egalement de fournir 
une aide considerable en preparation a 1’accession a 
l’Union europeenne. 

Dans le cadre de la strategie generate de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine, nous attendons 
avec interet de poursuivre le debat avec la communaute 
internationale sur la reconfiguration de la presence 
internationale, au sein du forum approprie. Nous 
appelons les autorites de Bosnie-Herzegovine a realiser 
les objectifs et a creer les conditions necessaires a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Enfin, l’Union europeenne reitere son engagement 
sans equivoque a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et unifie. Nous 
restons prets a fournir l’assistance necessaire pour 
aider la Bosnie-Herzegovine a realiser des progres 
vers l’integration europeenne. C’est cette approche qui 
mettra le pays sur la voie des reformes pour la stabilite, 
le developpement et l’accession a l’Union europeenne. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter. Monsieur le President, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de mai. 

Je souhaite egalement la bienvenue a 
S. E. M. Valentin Inzko, Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine (S/2013/263, annexe). 

Comme les membres Font entendu, la Croatie 
s’associe a la declaration de l’Union europeenne. 


La stabilite et la prosperity de la Bosnie- 
Herzegovine sont cruciales a la stabilite de l’ensemble 
de la region de l’Europe du Sud-Est. C’est pourquoi la 
Croatie appuie sans reserve revolution de la Bosnie- 
Herzegovine en un Etat pleinement operationnel au 
service de tous ses citoyens et appuie fermement la 
perspective de son adhesion de plein droit a l’OTAN et 
a l’Union europeenne. 

Nous notons avec regret cependant que, en depit 
des developpements positifs dans le reste de la region, 
comme par exemple l’accord entre Belgrade et Pristina 
et les progres du Montenegro vers l’integration euro- 
atlantique, en Bosnie-Herzegovine, les progres ont 
cesse dans presque tous les domaines, y compris pour 
ce qui est de la question de son integration a l’Union 
europeenne. Depuis le rapport precedent du Haut- 
Representant (voir S/2012/813) en novembre 2012, 
il n’y a guere eu de progres dans le renforcement des 
institutions, le cadre constitutionnel ou l’application des 
reformes necessaires. 

La Bosnie-Herzegovine est a la croisee des 
chemins. D’une part, il y a l’Accord de Dayton, et 
d’autre part l’arret de la Cour europeenne des droits de 
l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci. Nous croyons que 
l’egalite democratique de tous les citoyens et l’egalite 
institutionnelle des trois peuples constitutifs sont 
capitales pour la viabilite et la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine. A notre avis, la representation politique et 
nationale ne devrait pas aboutir a une « majorisation » 
ethnique mais a l’octroi equilibre de droits collectifs et 
individuels. 

Nous voudrions reiterer encore une fois le ferme 
appui de la Croatie a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous esperons sincerement que le dialogue 
politique et la volonte de faire des compromis 
produiront des resultats concrets et permettront l’entree 
en vigueur de l’Accord de stabilisation et dissociation 
entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union europeenne, 
ce qui constituerait une avancee notable du processus 
d’integration a l’Union europeenne et donnerait a 
la Bosnie-Herzegovine un outil supplemental qui 
l’aiderait a accelerer les processus de reforme. Nous 
esperons que la classe politique reussira a parvenir a un 
accord, montrant ainsi qu’elle place les interets du pays 
et de ses citoyens au-dessus de ceux des partis. 

De plus, pour la Croatie, en tant que pays 
voisin, les progres de la Bosnie-Herzegovine sur la 
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voie de l’accession a l’OTAN sont d’une importance 
capitate. En consequence, nous appelons les dirigeants 
politiques du pays a redoubler d’efforts pour mettre 
en oeuvre l’accord politique conclu par les six partis 
politiques sur le reglement de la question en suspens 
des proprietes militaires, afin de faciliter l’application 
de la premiere phase du plan d’action pour l’accession 
a l’OTAN. Entre-temps, la cooperation actuelle entre la 
Bosnie-Herzegovine et l’OTAN doit se poursuivre et se 
renforcer. 

Le principe selon lequel certaines conditions 
doivent exister avant meme que ne commence le 
processus de negociations institutionnelles n’est peut- 
etre pas toujours applicable a la Bosnie-Herzegovine. 
C’est pourquoi nous preconisons une approche qui 
tiendrait compte des besoins existants en matiere de 
renforcement des capacites necessaires de prise de 
decisions en Bosnie-Herzegovine, en tenant compte de 
ses complexites specifiques. 

La Croatie est et continuera d’etre prete a aider 
par tous les moyens possibles la Bosnie-Herzegovine 
sur sa trajectoire euro-atlantique, en preparant 
notamment l’accord sur le partenariat euro-atlantique 
entre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine, et en tenant 
des pourparlers sur les impacts economiques et autres 
de l’accession de la Croatie a l’Union europeenne le r 
juillet. 

Je conclurai en disant que l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine releve d’abord et avant tout de la 
responsabilite de son propre peuple. Mais en meme 
temps, la communaute internationale doit s’acquitter de 
ses responsabilites en maintenant un engagement actif 
et de longue haleine, ce qui est crucial pour le progres et 
la prosperity de la Bosnie-Herzegovine. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’abord a saluer S. E. M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, et a 
le remercier pour son rapport (S/2013/263, annexe). 

Mon pays a des relations stables avec la Bosnie- 
Herzegovine et respecte pleinement l’Accord de paix de 
Dayton, qui est la fondation de la stabilite de ce pays et 
de l’ensemble de la region des Balkans. Nous sommes 
attaches a l’integrite territoriale et a la souverainete de 
la Bosnie-Herzegovine et croyons que son avenir doit 
etre decide par son peuple et ses dirigeants politiques 


sans ingerence exterieure. A cette fin, nous appuierons 
tout accord accepte par les deux entites et les trois 
peuples constitutifs de Bosnie-Herzegovine. 

La Serbie considere la Bosnie-Herzegovine 
comme l’un de ses partenaires les plus proches et est 
tres desireuse de promouvoir des relations mutuelles 
au plus haut niveau possible. Nous souhaitons etablir 
des relations de bon voisinage et ceuvrerons a les 
promouvoir au niveau central. Nous elargirons et 
intensifierons la cooperation avec la Federation de 
Bosnie-Herzegovine et approfondirons et enrichirons 
nos relations avec la Republika Srpska. Depuis que de 
nouveaux gouvernements ont ete formes dans nos deux 
pays en 2012, la cooperation entre nous, tant au plan 
bilateral qu’au sein des organisations regionales, s’est 
considerablement accrue, avec a la clef des resultats 
concrets qui ont fait de cette periode recente l’une des 
plus dynamiques de l’histoire de notre cooperation. 

La Serbie est un ferme defenseur de l’integration 
de la Bosnie-Herzegovine a l’Europe et du renforcement 
de notre cooperation mutuelle dans ce processus, 
particulierement en ce qui concerne l’echange de 
donnees d’experience, le renforcement des capacites 
administratives et la conclusion d’accords concrets en 
vue de demarches conjointes et sur les moyens d’utiliser 
les fonds disponibles de l’Union europeenne. 

Nous notons que le Haut-Representant consacre 
une partie importante de son rapport a l’examen du statut 
et du fonctionnement des institutions de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine et de la Republika Srpska. Nous 
esperons que les obstacles internes seront surmontes 
et qu’un accord interne propice a la poursuite de 
l’integration de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 
europeenne sera conclu le plus tot possible. La Serbie 
est prete a s’attaquer a toutes les questions non resolues 
avec la Bosnie-Herzegovine, lesquelles sont desormais 
notablement moins nombreuses, et ce de bonne foi 
et dans notre interet commun. Nous nous felicitons 
particulierement de la position unifiee adoptee sur 
l’importance de contacts et d’echanges de vues directs 
sans mediation exterieure. 

La Serbie est attachee a la stabilite et au 
developpement global de la Bosnie-Herzegovine et 
elle a pris, pour sa part, un certain nombre de mesures 
importantes aux fins de la reconciliation regionale. En 
mars 2010, notre Assemblee nationale a ainsi adopte une 
declaration sur Srebrenica, et dans un entretien accorde 
a la television bosnienne en avril, le President Nikolic 
s’est excuse de tous les crimes commis au nom de la 
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Serbie, annongant qu’il se rendrait a Srebrenica pour 
rendre hommage aux victimes. A cet egard, la Serbie 
est fermement convaincue que, au titre d’un processus 
de reconciliation veritable, tous les auteurs de crimes 
doivent etre punis, quelle que soit leur appartenance 
ethnique. 

II nous semble particulierement important que 
le processus du retour des refugies soit mene a bien 
et que le programme regional destine a faire face aux 
problemes de logement des refugies les plus vulnerables 
dans la region soit mis en oeuvre de fagon plus efficace, 
sans plus de lenteurs bureaucratiques ni exigences 
supplemental s. 

Mon pays considere qu’une cooperation regionale 
intense, ainsi que la stabilite politique et economique 
de la region d’Europe du Sud-Est, sont des conditions 


necessaires de son developpement durable. Nous 
avons a cceur de renforcer la cooperation regionale 
et nous felicitons du succes de la cooperation avec la 
Bosnie-Herzegovine, a mettre au credit du Processus 
de cooperation d’Europe du Sud-Est, du Conseil de 
cooperation regionale, de l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale - dont la Bosnie-Herzegovine est 
actuellement Presidente en exercice -, de l’Initiative 
de l’Europe centrale, de l’lnitiative pour la region 
adriatique et ionienne et d’autres instances. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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